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2019 a été une très belle année pour Ekinops, avec une 
croissance marquée à l’international et de nouveaux 
axes de développement.   

Les indicateurs financiers du groupe sont au vert et 
témoignent d’une excellente santé avec une rentabilité 
record et un bilan encore renforcé.  

Le groupe a intégré et accueilli de nouvelles équipes de 
R&D au Brésil, poursuivant ainsi les investissements 
nécessaires à sa croissance pour les années à venir, en 
particulier vers les plus gros opérateurs. L’acquisition de la 
technologie de commutation OTN (Optical Transport 
Network) devrait en effet permettre au groupe de cibler 
des réseaux optiques de plus en plus gros et d’accélérer 
sa croissance dans ce domaine. 

Les équipes d’Ekinops ont bâti des partenariats de 
grande ampleur, tant d’un point de vue technologique 
que d’un point de vue commercial. L’un des axes 
stratégiques clés du groupe est de fournir aux opérateurs 
des solutions réellement ouvertes et interopérables. Nous 
avons été en mesure d’annoncer des partenariats avec 
des sociétés majeures et globales telles que Dell, VMware, 
ou encore les groupes Drei (Three) et T-Mobile.  

Un autre axe stratégique majeur de la société est de 
continuer à renforcer ses positions sur le marché de la 
virtualisation des réseaux, ce qui permettra d’augmenter 
le poids des ventes de logiciels sur le long terme. Nous 
sommes particulièrement fiers d’avoir été primés en 2019 
par le MEF (Metro Ethernet Forum) pour notre offre 
virtualisée, et plus récemment d’avoir été sélectionnés 
par Orange Business Services comme partenaire pour leur 
nouvelle solution d'équipement universel sur site client 
(uCPE) afin d'accélérer la transformation des réseaux 
Edge. Ces reconnaissances sont des preuves 
incontestables de notre avancée et de la qualité de 
notre innovation dans ce domaine. 

Ekinops s’engage au côté des opérateurs pour soutenir 
leurs efforts de transformation afin qu’ils puissent à leur 
tour faire évoluer leurs services auprès de leurs clients qui 
demandent plus de flexibilité, de performance et de 
sécurité. En 2019, le groupe a continué à conquérir de 
nouveaux clients et a fortement accentué sa progression 
à l’international, en particulier en Amérique du nord et en 
Asie-Pacifique. 

2020 constituera pour Ekinops une année majeure de 
transition vers des réseaux plus rapides, plus performants 
et plus virtualisés avec : 
 Le lancement d’une solution optique complète, 

intégrant la nouvelle technologie OTN ; 
 La commercialisation de produits d’accès à 10Gb/s ; 
 La mise sur le marché des produits SD-WAN (Software-

Defined Wide Area Network) ; 
 La poursuite de partenariats technologiques et 

commerciaux majeurs. 

Je ne peux conclure sans mentionner le défi qui nous a 
tous été lancé au travers de la pandémie de Covid-19. 
Ekinops a mis en œuvre les mesures de précaution 
nécessaires pour sécuriser ses collaborateurs, contribuer à 
freiner la propagation du virus, et minimiser l'impact de la 
situation sur son activité. À ce jour, il nous est difficile de 
quantifier les effets sur 2020 mais je veux rester optimiste. 
Nos équipes sont fédérées et motivées. De plus, aider à 
faire face aux besoins croissants de connectivité est notre 
cœur de métier. Enfin, Ekinops est un groupe sain, tant sur 
le plan opérationnel que financier, ce qui constitue un 
facteur important de résilience dans l’environnement 
actuel.   

Notre ambition réaffirmée pour 2020 est donc de 
continuer à construire un groupe solide et performant, 
avec une attention particulière aux besoins et attentes de 
nos clients, collaborateurs et actionnaires. 

Didier Brédy 

Président Directeur Général Ekinops
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1. ZOOM SUR L’EXERCICE 2019

1.1 Indicateurs et chiffres clés 

Les principales informations financières présentées ci-dessous sont extraites des comptes consolidés établis en 
normes IFRS pour les besoins du Document d’enregistrement universel 2019. 

Ces principales données comptables et opérationnelles doivent être lues avec les informations contenues au 
chapitre 4 du Document d’enregistrement universel 2019. 

1

1Résultat opérationnel courant retraité des dotations et reprises d’amortissements et provisions, des charges liées aux paiements en actions. Y compris 
impact IFRS 16. Se reporter au paragraphe 4 du présent document. 
2 Trésorerie nette = trésorerie disponible – dette financière (hors dette bancaire relative au préfinancement du CIR et les dettes locatives IFRS 16) 

34,3

84,2
93,5

2017 2018 2019

CHIFFRE D'AFFAIRES (en M€)

0,3

10,4

15,0

2017 2018 2019

EBITDA1 (en M€)

7,8

14,1 14,0

2017 2018 2019

TRÉSORERIE NETTE 2 (en M€)

+145%

+11%
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1.2  Faits marquants de l’exercice 2019

À l’issue de l’exercice 2019, Ekinops a réalisé un 
chiffre d’affaires consolidé de 93,5 M€ en 
progression soutenue de +11,0% sur 12 mois (+9,7% 
à taux de change constants), dont +15,0 % sur le 
2nd semestre 2019 (+13,3% à taux de change 
constants). Le groupe a ainsi réalisé une 
performance conforme à son ambition long terme 
visant à délivrer une croissance organique à deux 
chiffres.  

Cette activité dynamique est notamment le fruit 
d’une demande soutenue pour les produits de 
Transport optique, avec le succès confirmé des 
équipements 200G et 400G. Ce succès a 
notamment contribué à la forte croissance de +56% 
enregistrée aux États-Unis, avec le gain de plusieurs 
nouveaux grands comptes au cours de l’année 
pour cette zone. Sur l’ensemble du périmètre 
international, Ekinops a enregistré une croissance 
dynamique de +28,5 % en 2019.  

L’an dernier, le groupe a également réalisé de 
nouvelles avancées stratégiques en matière de 
virtualisation, avec plusieurs opérateurs ou 
fournisseurs de services de premier rang ayant 
adopté les produits Ekinops (OneOS6, VNF - Virtual 
Network Function - et OVP - Open Virtual Platform). 
Le leadership d’Ekinops en matière de virtualisation 
s’est illustré à travers l’obtention, au mois de 
novembre 2019, d’un MEF Award dans la catégorie 
Virtualisation, et plus récemment par le choix 
d’Orange Business Services de sélectionner Ekinops 
comme partenaire pour une nouvelle solution 
d'équipement universel sur site client (uCPE) afin 
d'accélérer la transformation des réseaux Edge.   

 Activité par zones géographiques  
La solide croissance en 2019, et notamment son 
accélération en fin d’année, est le résultat d’une 
activité soutenue à l’international, sur l’ensemble 
des zones.  

Ekinops enregistre ainsi une croissance dynamique 
de +28,5% à l’international sur l’ensemble de 
l’exercice. En particulier, la zone Amérique du Nord 
totalise un chiffre d’affaires 2019 de 15,7 M€ contre 
10,1 M€ un an plus tôt, soit un bond de +56,4%. 
Comme attendu, elle constitue la zone 
géographique ayant généré la plus forte croissance 
en 2019.  

À l’issue de l’exercice 2019, l’activité réalisée à 
l’international représente désormais 67% du chiffre 
d’affaires du Groupe (vs. 58% sur l’ensemble de 
l’exercice 2018) : 38% pour la zone EMEA (Europe - 
hors France - Moyen-Orient et Afrique) vs. 37% en 
2018, 17% pour les États-Unis (vs. 12% en 2018) et  
12% pour la zone APAC (Asie - Pacifique) vs. 9% en 
2018. La France a totalisé 33% de l’activité en 2019 
(vs. 42% en 2018). 

 Lancements commerciaux 
Cette croissance dynamique est notamment le fruit 
d’une demande soutenue pour les produits de 
Transport optique, avec le succès confirmé de la 
gamme 200G et un très bon accueil du marché 
pour le nouvel équipement 400G lancé l’an dernier. 
Le succès de ces produits a notamment contribué 
à la forte croissance enregistrée aux États-Unis, de 
plus de 50% en 2019, avec 4 nouveaux grands 
comptes gagnés sur cette zone, dont 3 ont d’ores 
et déjà dépassé 1 M$ de chiffre d'affaires en 2019 

Parallèlement, le groupe a réalisé de nouvelles 
avancées stratégiques en matière de virtualisation, 
avec plusieurs opérateurs ou fournisseurs de services 
de premier rang ayant adopté les produits Ekinops 
(OneOS6, VNF - Virtual Network Function - et OVP - 
Open Virtual Platform). La concrétisation de la 
stratégie du groupe dans ce domaine est 
l’obtention, au mois de novembre 2019, du Prix des 
Solutions Technologiques dans la catégorie 
Virtualisation, au cours de la cérémonie 2019 des 
MEF Awards. Cette récompense majeure témoigne 
du leadership avancé d’Ekinops en matière de 
virtualisation des équipements sur site client (CPE - 
Customer Premises Equipment).  

Il convient de souligner également en 2019 les 
premiers résultats encourageants des routeurs 
d'accès 1G et 10G, produits qui permettent à 
Ekinops de proposer des applications à plus forte 
valeur ajoutée et d’adresser ainsi de nouveaux 
segments de marché. 
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 Sur le plan financier 
La marge brute s’est élevée à 49,9 M€, en 
progression de +6%. Le taux de marge brute s’est 
ainsi établi à 53,4%, dans la borne haute de la 
fourchette normative visée à long terme par le 
groupe (50% - 55%), contre un niveau 
exceptionnellement élevé en 2018 de 55,9%.  

La légère érosion d’une année sur l’autre s’explique 
du fait de trois facteurs : (i) une base de 
comparaison 2018 exigeante marquée par des 
ventes ponctuelles de prestations de services 
auprès d’un important client, (ii) des efforts 
stratégiques de conquête commerciale auprès de 
deux clients majeurs du Top 10 (un grand compte 
en Asie-Pacifique et un opérateur majeur 
européen) qui se sont matérialisés par des 
progressions respectives de +48% et +82% de 
l’activité sur ces deux comptes en 2019, et (iii) un mix 
produits moins favorable conjugué à 
l’augmentation du prix de certains composants 
électroniques. 

L’EBITDA s’est établi à 15,0 M€ en 2019, en 
progression soutenue de +43% par rapport à 2018, 
tirant parti d’une parfaite maîtrise de la structure de 
coûts. Les charges opérationnelles ont ainsi reculé 
de -1% l’an dernier, en particulier au niveau des frais 
de R&D (-3%) et des coûts commerciaux et 
marketing (-5%).  

Les principales raisons de cette stabilité des charges 
opérationnelles sont : (i) l’effet en année pleine des 
actions de réorganisation et d’optimisation menées 
en 2018 consécutivement au rapprochement avec 
OneAccess, (ii) des besoins en matière de 
ressources humaines réévalués à la baisse pour 2019 
et 2020 du fait de l’acquisition de la technologie 
OTN au cours de l’été qui s’est traduite par l’apport 
d’une équipe de R&D constituée de 25 ingénieurs 
basés à Campinas (Brésil), et (iii) un niveau de 
subventions et de CIR (Crédit Impôt Recherche) en 
2019 supérieur de 1,3 M€ à celui de 2018.  

En outre, l’application de la norme IFRS 16 a eu un 
impact positif de 1,9 M€ sur l’EBITDA en 2019.  

La marge d’EBITDA s’inscrit ainsi à 16,0% en 2019 
(14,0% hors impact IFRS 16), contre 12,4% sur 
l’ensemble de l’exercice 2018.  

Après comptabilisation des dotations nettes aux 
amortissements et provisions (8,6 M€) et des charges 
non décaissables relatives aux paiements en 
actions (1,8 M€), le résultat opérationnel courant 
s’est établi à 4,6 M€ en 2019, soit 4,9% du chiffre 
d’affaires, contre 1,3 M€ l’année précédente. 

Les autres produits et charges opérationnels 
s’élèvent à (2,6 M€) (vs. -2,0 M€ retraité en 2018), 
principalement constitués des frais et honoraires 
relatifs aux opérations de croissance externe. Le 
résultat opérationnel ressort à 2,0 M€ (vs. -0,7 M€ en 
2018). 

Le résultat net part du groupe s’établit à 1,6 M€ sur 
l’exercice, contre une perte de (0,7 M€) un an plus 
tôt 

 Sur le plan de la Recherche et 
Développement 

Sur ces activités « accès », Ekinops a effectué des 
développements majeurs d’enrichissement de ses 
plateformes logicielles grâce à l’élaboration d’une 
nouvelle version pour les solutions de virtualisation, 
le développement d’une solution SD-WAN 
innovante, et enfin l’enrichissement de ses solutions 
de systèmes de gestion et de ses applications de 
routage voix et données. 

Ces efforts de recherche et développement dans 
les technologies de virtualisation ont été salué au 
salon international « MEF 2019 Awards » à Los 
Angeles. Ekinops a obtenu le 1er prix pour ces 
nouveaux routeurs d’accès, dont un routeur data 
1 Gbit très compétitif supportant de nombreuses 
options, de nouveaux routeurs voix et données et, 
par ailleurs, un routeur de données 10 Gbit, le 
ONE3540, très compétitif permettant d’adresser le 
marché stratégique du « mid-range » 

La solution SD-WAN sera mise sur le marché début 
2020. 

En matière de « transport », Ekinops a réalisé 
l’acquisition de la technologie OTN de la société 
brésilienne Padtec. Cette brique technologique va 
permettre à la société d’élargir son offre transport 
en accédant au segment de marché OTN qui est 
équivalent au segment de marché WDM en 
croissance régulière. Les premiers travaux ont 
concerné l’intégration de la nouvelle plateforme 
OTN dans le gestionnaire de réseaux Celestis.
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Ekinops a également rejoint le consortium 
OPENROADM dont l’objectif est d’aider et à 
construire des standards ouverts pour la conception 
d’éléments de réseaux optiques tes que les ROADM 
(multiplexeurs optiques reconfigurables à insertion / 
extraction), les transpondeurs et les amplificateurs 
de ligne.  

Ekinops a également développé une nouvelle 
génération de ROADM (10 degrés) et 
d’amplificateurs optique lui donnant un avantage 
compétitif sur le marché. 

 

 
1.3 Progrès réalisés / Difficultés rencontrées 
 

En dépit d’un contexte persistant de fluctuation des 
approvisionnements et des coûts des composants 
électroniques, l’année 2019 a été une très bonne 
année pour Ekinops avec en particulier le succès 
commercial de la solution FlexRate 200G aux USA 
mais aussi les premières ventes de la solution 
FlexRate 400G et les succès commerciaux des 
nouvelles générations de routeurs basées sur la 
plateforme logicielle OS6 ainsi des projets de 
virtualisation, des projets d’accompagnement de 
migration ISDN en EMEA et en région APAC.  

Le Groupe qui possède désormais une gamme de 
produits étendue et en forte évolution continue à 
proposer des solutions techniques innovantes et très 
compétitives en termes de prix vis-à-vis de la 
concurrence.  

Le Groupe a également remporté de beaux projets 
avec de nouveaux opérateurs américains, gagné 
un premier compte OTN en Europe et également un 
projet maritime pour les solutions de virtualisation de 
l’accès. 

Le Groupe a également développé des solutions 
de « CPE universel » basé sur des « White Box » dans 
lesquelles sa solution de virtualisation permet à 
Ekinops de se différencier fortement sur ce marché 
prometteur. 

Le Groupe a poursuivi son développement à la fois 
géographique avec une très forte croissance aux 
USA et dans la région APAC et avec le 
développement significatif de nombreux comptes 
clients notamment internationaux. 
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2.  ORDRE DU JOUR 

 
I. Résolutions de la compétence de 
l’Assemblée Générale Ordinaire 
- Rapport de gestion du Conseil d’administration, 
incluant le rapport sur la gestion du groupe 

- Rapport sur le gouvernement d’entreprise du 
Conseil d’administration 

- Rapport des Commissaires aux comptes sur les 
comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 
2019 

- Rapport des Commissaires aux comptes sur les 
comptes consolidés de l’exercice clos le 31 
décembre 2019 

- Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur 
les conventions visées aux articles L. 225-38 et 
suivants du code de commerce 

- Rapport spécial des Commissaires aux comptes 
établi en application de l’article L. 225-235 du Code 
commerce sur le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise du Conseil d’administration 

- Approbation des comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2019 

- Approbation des comptes consolidés de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 

- Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 
décembre 2019 

- Approbation du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes sur les conventions visées aux articles 
L. 225-38 et suivants du Code de commerce 

- Constatation aux fins de formalités du non-
renouvellement du mandat du Commissaire aux 
comptes suppléant 

- Approbation des informations mentionnées à 
l’article L. 225-37-3, I. du Code de commerce 
relatives à la rémunération versée au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 ou attribuée au 
titre du même exercice aux mandataires sociaux 

- Approbation des éléments de la rémunération fixe, 
variable et exceptionnelle versés au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 ou attribués au 

titre du même exercice à Monsieur Didier Brédy, 
Président-Directeur Général et seul dirigeant 
mandataire social 

- Approbation des éléments de la politique de 
rémunération du Président-Directeur Général et seul 
dirigeant mandataire social, au titre de l’exercice 
2020 

- Approbation des éléments de la politique de 
rémunération des mandataires sociaux non 
dirigeants au titre de l’exercice 2020 

- Autorisation à consentir au Conseil 
d'administration à l’effet de procéder au rachat 
d’actions de la Société en application de l’article L. 
225-209 du Code de commerce 

 

II. Résolutions de la compétence de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire 
- Rapports du Conseil d’administration et des 
Commissaires aux comptes 

- Autorisation à consentir au Conseil 
d’administration à l’effet de réduire le capital social 
par annulation d’actions détenues par la Société 
par suite de rachat de ses propres titres 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d'administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, par offre au public, à 
l’exclusion des offres au public visées à l’article  
L. 411-2 du Code monétaire et financier, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, dans la limite de 20 % du 
capital social par an, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, 
réalisée par voie d’offre au public visée au 1° de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier et 
s’adressant exclusivement à des investisseurs 
qualifiés et/ou un cercle restreint d’investisseurs 

- Autorisation à consentir au Conseil 
d’administration en cas d’émission d’actions et/ou 

de valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, au capital de la 
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Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, par offre au public en 
ce compris par offre au public visée au 1° de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, à 
l’effet de fixer le prix d’émission selon les modalités 
déterminées par l’Assemblée Générale, dans la 
limite annuelle de 10 % du capital social 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d’administration à l’effet d’augmenter le nombre 
de titres à émettre en cas d’augmentation de 
capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires dans la limite de 15 % 
de l’émission initiale 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au capital 
de la Société, destinées à rémunérer des apports de 
titres en cas d’offre publique d’échange initiée par 
la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 

- Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil 
d'administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
emportant augmentation de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, en rémunération d’apports en nature 
dans la limite de 10 % du capital social hors le cas 
d’une offre publique d’échange 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration 
en vue de consentir des options de souscription 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ou d'achat d'actions 
de la Société aux membres du personnel salarié de 

la Société ou des sociétés ou groupements liés à la 
Société au sens de l’article L. 225-180 du Code de 
commerce ainsi qu’aux mandataires sociaux visés 
à l’article L. 225-185 du Code de commerce 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d'administration en vue d’émettre des bons 
d'émission d'actions BEA avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au 
profit d’une personne nommément désignée 

- Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d'administration en vue de procéder à 
l’augmentation du capital social de la Société par 
émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital réservées aux adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au 
profit de ces derniers 

- Modification de l'article 17 des statuts afin 
d'introduire la possibilité pour le Conseil 
d'administration de prendre des décisions par 
consultation écrite dans les conditions fixées par la 
réglementation 

- Mise en harmonie des statuts avec diverses 
dispositions légales et réglementaires, notamment, 
la Loi du 22 mai 2019 dite Loi Pacte et modification 
des article 9, 20 et 26 des statuts 

 

III. Résolutions de la compétence de 
l’Assemblée Générale Ordinaire 
- Pouvoirs pour formalités 
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3. PROJET DE RÉSOLUTIONS À L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DU 28 MAI 2020 

 
 

I. Résolutions de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 
PREMIÈRE RÉSOLUTION 
(Approbation des comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2019). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport de gestion 
du Conseil d'administration sur l’exercice clos le 31 
décembre 2019, des comptes annuels dudit 
exercice, du rapport du Conseil d'administration sur 
le gouvernement d’entreprise et du rapport des 
Commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
de l’exercice clos le 31 décembre 2019, 
approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 
31 décembre 2019 comprenant le bilan, le compte 
de résultat et l’annexe tels qu’ils ont été présentés, 
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 
ou résumées dans ces rapports, lesquels se 
traduisent par un bénéfice net comptable d’un 
montant de 1 492 134 euros ; 
approuve, en application de l’article 223 quater du 
Code général des impôts, le montant global des 
charges et des dépenses non déductibles des 
bénéfices assujettis à l’impôt sur les sociétés visées à 
l’article 39-4 du Code général des impôts qui 
s’élève à la somme de 20.383 euros pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2019. 
 
DEUXIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation des comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2019). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance des comptes 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019, 
du rapport sur la gestion du groupe inclus dans le 
rapport de gestion du Conseil d'administration ainsi 
que du rapport des Commissaires aux comptes sur 
les comptes consolidés, 
approuve lesdits comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2019 tels qu’ils ont été 
présentés, ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes ou résumées dans ces rapports. 
 
TROISIÈME RÉSOLUTION 
(Affectation du résultat de l’exercice clos le  
31 décembre 2019). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires,  
après avoir pris connaissance du rapport de gestion 
du Conseil d'administration et du rapport du Conseil 
d'administration sur le gouvernement d’entreprise, 
approuve l’affectation des résultats de l’exercice clos 
le 31 décembre 2019 proposée par le Conseil 
d'administration, soit : 

Un bénéfice net comptable de 
lequel est affecté au poste « Report 
à Nouveau » du bilan.  

1 492 134 euros  

Le poste « Report à Nouveau » 
du bilan s'élevant en conséquence 
à la somme négative de 37 962 274 euros 
L’Assemblée Générale prend acte, conformément 
aux dispositions de l’article 243 bis du Code général 
des impôts, qu’il n’a pas été distribué de dividende au 
cours des trois derniers exercices. 
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QUATRIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation d’une convention nouvelle de l'article 
L. 225-38 du Code de commerce conclue entre 
Monsieur François-Xavier Ollivier et la Société 
relative à sa rémunération). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires,  
après avoir pris connaissance du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes sur les conventions 
visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
commerce, 
approuve la convention nouvelle, dûment autorisée 
par le Conseil d’administration du 25 février 2020, 
conclue avec Monsieur François-Xavier OLLIVIER, 
administrateur et salarié de la Société concernant la 
modification de sa rémunération au titre de son 
contrat de travail, telle que cette convention est 
décrite dans ledit rapport.  
 

 

CINQUIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes sur les conventions visées aux articles 
L. 225-38 et suivants du Code de commerce). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes sur les conventions 
visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
commerce, 
approuve les termes du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes sur les conventions 
visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
commerce et prend acte du fait qu’aucune 
convention ni aucun engagement nouveau, non 
déjà soumis au vote de l’Assemblée Générale, n’est 
intervenu au cours de l’exercice 2019.  
 
 
SIXIÈME RÉSOLUTION 

(Constatation aux fins de formalités du non-
renouvellement du mandat du Commissaire aux 
comptes suppléant). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du rapport 
du Conseil d’administration, 
Après avoir constaté :  
- que le mandat du Commissaire aux comptes 

suppléant de la société BEAS est arrivé à 
expiration à l’issue de l’assemblée générale 
ordinaire annuelle du13 juin 2018 statuant sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2017, 

- qu’il n’a pas été procédé à son renouvellement, 
conformément aux dispositions légales qui ont 
supprimé l’obligation de nommer un suppléant 
si le Commissaire aux comptes titulaire est une 
personne morale. 

décide, en tant que besoin et aux fins de formalités, 
conformément à l’article 27 des statuts de la 
Société, de prendre acte de la fin du mandat du 
Commissaire aux comptes suppléant de la société 
BEAS (315 172 445 R.C.S. Nanterre) à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire annuelle statuant 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2017 et constater et de confirmer le non 
renouvellement de ses fonctions. 
 

 

SEPTIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des informations mentionnées à 
l’article L. 225-37-3, I. du Code de commerce 
relatives à la rémunération versée au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 ou attribuée au 
titre du même exercice aux mandataires sociaux). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
établi en application de l’article L. 225-37 du Code 
de commerce, 
approuve, en application de l’article L. 225-100 II du 
Code de commerce, les informations mentionnées 
à l’article L. 225-37-3 I du Code de commerce 
relatives à la rémunération versée ou attribuée au 
cours de l’exercice clos le 31 décembre 2019 aux 
mandataires sociaux telles que présentées dans le 
rapport du Conseil d’administration précité et 
figurant au paragraphe 2.5.3.2 dudit rapport qui est 
intégré dans le document d’enregistrement 
universel 2019 de la Société ; étant précisé que les 
éléments précités concernant le Président-
Directeur Général font l'objet d’une résolution 
séparée.  
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HUITIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de la rémunération fixe, 
variable et exceptionnelle versés au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2019 ou attribués au 
titre du même exercice à Monsieur Didier Brédy, 
Président-Directeur Général et seul dirigeant 
mandataire social). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
établi en application de l’article L. 225-37 du Code 
de commerce, 
approuve, en application de l’article L. 225-100 du 
Code de commerce, les informations visées à 
l’article L. 225-37-3 I dudit Code ainsi que les 
éléments fixes et variables (étant précisé qu'aucune 
rémunération exceptionnelle n'a été versée ni 
attribuée à Monsieur Didier Brédy en sa qualité de 
Président-Directeur général au cours ou au titre de 
l'exercice 2019) composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de 
l'exercice clos le 31 décembre 2019 ou attribués au 
titre de ce même exercice à Monsieur Didier Brédy, 
en raison de son mandat de Président-Directeur 
Général, tels que présentés dans le rapport du 
Conseil d’administration précité et figurant au 
paragraphe 2.5.3.3 dudit rapport qui est intégré 
dans le document d’enregistrement universel 2019 
de la Société. 
 
 
NEUVIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de la politique de 
rémunération du Président-Directeur Général et seul 
dirigeant mandataire social, au titre de l’exercice 
2020.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
établi en application de l’article L. 225-37 du Code 
de commerce, décrivant les éléments de la 
politique de rémunération du dirigeant mandataire 
social, 
approuve, en application de l’article L. 225-37-2 II 
du Code de commerce, la politique de 

rémunération applicable au Président-Directeur 
Général en raison de l’exercice de son mandat au 
titre de l’exercice 2020, telle que présentée dans le 
rapport du Conseil d’administration précité et 
figurant aux paragraphes 2.5.3.1 et 2.5.3.1.3 dudit 
rapport qui est intégré dans le document 
d’enregistrement universel 2019 de la Société. 
 
 
DIXIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de la politique de 
rémunération des mandataires sociaux non 
dirigeants au titre de l’exercice 2020). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
établi en application de l’article L. 225-37 du Code 
de commerce, décrivant les éléments de la 
politique de rémunération des mandataires sociaux 
non dirigeants,  
approuve, en application de l’article L. 225-37-2 II 
du Code de commerce, la politique de 
rémunération applicable aux administrateurs au 
titre de l’exercice 2020, telle que présentée dans le 
rapport du Conseil d’administration précité et 
figurant aux paragraphes 2.5.3.1 et 2.5.3.1.1 dudit 
rapport qui est intégré dans le document 
d’enregistrement universel 2019 de la Société. 
 
 
ONZIÈME RÉSOLUTION 

(Autorisation à consentir au Conseil d'administration 
à l’effet de procéder au rachat d’actions de la 
Société en application de l’article L. 225-209 du 
Code de commerce). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance 
du rapport du Conseil d'administration, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-
209 et suivants du Code de commerce, aux 
dispositions du Règlement (CE) n° 596/2014 du 
Parlement Européen et du Conseil du 16 avril 2014 , 
aux dispositions du Règlement général de l’Autorité 
des marchés financiers (AMF) et à la pratique de 
marché admise par l’AMF,  
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1. autorise le Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, à acheter ou faire acheter, 
des actions de la Société en vue : 
- de favoriser l’animation et la liquidité des 

titres de la Société par un prestataire de 
services d’investissement agissant de 
manière indépendante dans le cadre d’un 
contrat de liquidité conforme à la pratique 
de marché reconnue par l’Autorité des 
Marchés Financiers ; ou 

- de mettre en œuvre l’attribution ou la 
cession d’actions à des salariés ou anciens 
salariés et/ou à des mandataires sociaux ou 
anciens mandataires sociaux de la Société 
et/ou des sociétés, en France et/ou en 
dehors de France, qui lui sont liées ou lui 
seront liées dans les conditions prévues par 
l’article L. 225-180 du Code de commerce, 
notamment dans le cadre de la mise en 
œuvre (i) de tout plan d’options d’achat 
d’actions ou (ii) de plan d’attribution 
gratuite d’actions existantes ou (iii) de toute 
opération d’actionnariat salarié réalisée à 
partir d’actions existantes ou de plan 
d’épargne entreprise ou de toute autre 
forme d’attribution, d’allocation ou de 
cession d’actions aux salariés et/ou aux 
mandataires sociaux précités, dans les 
conditions et selon les modalités légales et 
réglementaires françaises ou étrangères 
applicables, et la réalisation de toute 
opération de couverture afférente à ces 
opérations ; ou 

- de remettre des actions à l’occasion de 
l’exercice de droits attachés à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital par 
remboursement, conversion, échange, 
présentation d’un bon ou de toute autre 
manière, dans le respect de la 
réglementation en vigueur ; ou 

- d’annuler ultérieurement, en tout ou parties, 
les actions ainsi rachetés dans le cadre 
d’une réduction de capital, sous réserve de 
l’adoption de la douzième résolution de la 
présente assemblée. 

2. décide que les achats d’actions de la Société 
pourront porter sur un nombre d’actions tel que : 
- le nombre d’actions que la Société achète 

pendant la durée du programme de rachat 
n’excède pas 10 % des actions composant 
le capital de la Société, à quelque moment 
que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à 
un capital ajusté en fonction des opérations 

l’affectant postérieurement à la présente 
assemblée générale, étant précisé que 
lorsque les actions sont rachetées pour 
favoriser la liquidité de l’action de la Société 
dans les conditions définies par l’Autorité 
des marchés financiers, le nombre d’actions 
pris en compte pour le calcul de la limite de 
10 % prévue ci-dessus correspond au 
nombre d’actions achetées, déduction 
faite du nombre d’actions revendues 
pendant la durée de l’autorisation ; 

- le nombre d’actions que la Société 
détiendra à quelque moment que ce soit ne 
dépasse pas 10% des actions composant le 
capital de la Société à la date considérée.  

3. décide que le prix d'achat par action ne devra 
pas être supérieur à quinze euros (15 €), hors frais 
et commissions, soit à titre indicatif, sur la base 
du capital existant au 29 février 2020 de 
24.163.017 actions, un investissement théorique 
maximum autorisé de 36.244.515 euros et un 
nombre maximal d’actions qui pourra être 
acquis de 2.416.301 ; 

4. délègue au Conseil d’administration, en cas de 
modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation 
de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de 
distribution de réserves ou de tout autre actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre 
opération portant sur les capitaux propres, le 
pouvoir d’ajuster le prix d’achat maximum 
susvisé afin de tenir compte de l’incidence de 
ces opérations sur la valeur de l’action ; 

5. décide que (i) l’acquisition, la cession ou le 
transfert de ces actions pourront être effectués 
et payés par tout moyen autorisé par la 
réglementation en vigueur, sur un marché 
réglementé, sur un système multilatéral de 
négociation, auprès d’un internalisateur 
systématique ou de gré à gré, notamment par 
voie d’acquisition ou de cession de blocs, (sans 
limiter la part du programme de rachat pouvant 
être réalisée par ce moyen), à l’exclusion de 
tout usage d’instruments ou de produits dérivés, 
ou par remise d’actions par suite de l’émission 
de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société par conversion, échange, 
remboursement, exercice d’un bon ou de toute 
autre manière et (ii) les opérations visées dans la 
présente résolution pourront être effectuées en 
une ou plusieurs fois et à tout moment, à 
l’exception des périodes d’offre publique visant 
les titres de la Société ; 
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6. décide que la présente autorisation est 
consentie pour une durée de dix-huit (18) mois 
à compter de la présente assemblée ; 

7. constate que la présente autorisation prive 
d’effet, à compter de ce jour, l’autorisation de 
même nature donnée par l’assemblée 
générale du 21 mai 2019 dans sa treizième 
résolution à hauteur de la partie non utilisée ; 

8. confère tout pouvoir au Conseil 
d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions prévues par 
la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente 
autorisation et en particulier juger de 
l’opportunité de lancer un programme de 

rachat d’actions, arrêter les modalités de sa 
réalisation, conclure tout accord, affecter ou 
réaffecter les actions acquises aux objectifs 
poursuivis dans les conditions légales et 
réglementaires applicables, fixer les conditions 
et modalités suivant lesquelles sera assurée, s’il y 
a lieu, la préservation des droits des porteurs de 
valeurs mobilières ou d’options, en conformité 
avec les dispositions légales, réglementaires ou 
contractuelles, effectuer toute déclaration 
auprès de l’Autorité des marchés financiers et 
de toute autre autorité compétente et toute 
autre formalité et, d’une manière générale, 
faire tout ce qui sera nécessaire pour 
l’application de la présente résolution. 

 
 
 

II. Résolutions de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 
DOUZIÈME RÉSOLUTION 

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration 
à l’effet de réduire le capital social par annulation 
d’actions détenues par la Société par suite de 
rachat de ses propres titres). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil 
d'administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, 
1. autorise le Conseil d’administration, 

conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-209 du Code de commerce, à réduire le 
capital social de la Société, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
décidera, par annulation de tout ou partie des 
actions acquises ou qui viendraient à être 
acquises par la Société elle-même, dans la 
limite de 10 % du capital social par période de 
vingt-quatre mois, étant rappelé que cette 
limite s’applique à un montant du capital de la 
Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour 
prendre en compte les opérations affectant le 
capital social postérieurement à la présente 
Assemblée ; 

2. fixe à dix-huit mois la durée de validité de la 
présente autorisation ; 

3. décide que le Conseil d'administration aura tout 
pouvoir, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions prévues par la loi, pour : 
- procéder à la réduction de capital par 

annulation des actions, 
- arrêter le montant définitif de la réduction 

de capital, 
- en fixer les modalités et en constater la 

réalisation,  
- imputer la différence entre la valeur 

comptable des actions annulées et leur 
valeur nominale sur tout poste de réserves 
et/ou de primes disponibles,  

- procéder à la modification corrélative des 
statuts, 

- et plus généralement, effectuer toute 
formalité, toute démarche et toute 
déclaration auprès de tout organisme, et 
faire le nécessaire pour la mise en œuvre de 
la présente résolution. 

4. prend acte que la présente autorisation prive 
d’effet, à compter de ce jour, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet, à hauteur le 
cas échant de la partie non utilisée. 
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TREIZIÈME RÉSOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d'administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, par offre au public, à 
l’exclusion des offres au public visées à l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes 
et après avoir constaté que le capital était 
entièrement libéré, conformément, notamment, aux 
dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-
129-4, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants du 
Code de commerce, 
1. délègue au Conseil d'administration, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, sa compétence pour décider, 
en une ou plusieurs fois, dans la proportion et 
aux époques qu’il appréciera, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, l’émission, en France, à l’étranger 
et/ou sur le marché international, par offre au 
public (hors offre publique visée à l’article L. 411-
2 du Code monétaire et financier), soit en euros, 
soit en toute autre monnaie ou unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies, (i) 
d’actions de la Société, (ii) de valeurs mobilières 
qui sont des titres de capital donnant accès à 
d'autres titres de capital de la Société ou 
donnant droit à l'attribution de titres de créance 
et/ou (iii) de valeurs mobilières, y compris de 
titres de créance, donnant accès à des titres de 
capital de la Société à émettre, étant précisé 
que la libération de ces actions et autres valeurs 
mobilières pourra être opérée soit en espèces, 
soit par compensation de créances ; 

2. décide que sont expressément exclues de la 
présente délégation de compétence les 
émissions d'actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

3. décide que le Conseil d'administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence, pendant 
toute période d’offre publique d’achat ou 
d’échange visant les titres de la Société ;  

4. décide en conséquence : 
(a) que (i) le montant nominal maximum des 

augmentations de capital susceptibles 
d'être réalisées immédiatement et/ou à 
terme en vertu de la présente résolution ne 
pourra excéder deux millions cinq cent 
mille euros (2.500.000 €) (soit à titre indicatif 
21,69% du capital social au 29 février 2020) 
ou l’équivalent en toute autre monnaie ou 
unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies, à ce montant 
s’ajoutera le montant nominal des actions 
ordinaires à émettre, le cas échéant, pour 
préserver, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables 
et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles, prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières ou autres droits donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au 
capital de la Société, et que (ii) sur ce 
plafond s’imputera le montant nominal 
des augmentations de capital qui 
pourraient être réalisées en application 
des quatorzième, dix-septième et dix-
huitième résolutions de la présente 
assemblée ; 

(b) que (i) le montant nominal maximum 
global des valeurs mobilières 
représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société 
susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente résolution ne pourra excéder 
vingt-cinq millions d’euros (25.000.000 €) 
(ou l’équivalent en toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies) et que (ii) sur ce 
plafond s’imputera le montant nominal 
maximum global des valeurs mobilières 
représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société qui 
pourraient être émises en application des 
quatorzième, dix-septième et dix-huitième 
résolutions de la présente assemblée. 

5. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la 
présente résolution ; 

6. décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions et/ou 
valeurs mobilières pouvant être émises par la 
Société en application de la présente 
délégation de compétence ; 
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7. décide que le Conseil d'administration, en 
application de l’article L. 225-135 du Code de 
commerce, aura la faculté de conférer aux 
actionnaires, pendant un délai et selon les 
modalités qu’il fixera en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires 
applicables et pour tout ou partie d’une 
émission effectuée, un délai de priorité de 
souscription à titre irréductible et/ou réductible 
ne donnant pas lieu à la création de droits 
négociables et qui devra s’exercer 
proportionnellement au nombre des actions 
possédées par chaque actionnaire ; 

8. prend acte du fait que si les souscriptions, y 
compris, le cas échéant, celles des actionnaires, 
n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le 
Conseil d'administration pourra utiliser dans 
l’ordre qu’il déterminera les facultés offertes par 
l’article L. 225-134 du Code de commerce ou 
certaines d’entre elles seulement ; 

9. prend acte du fait que la présente délégation 
emporte de plein droit au profit des titulaires des 
valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement ou à terme, au capital de la 
Société, susceptibles d’être émises en vertu de 
la présente délégation, renonciation expresse 
par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles ces valeurs 
mobilières donneront droit ; 

10. délègue tout pouvoir au Conseil d'administration, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour arrêter le prix d’émission 
des actions et/ ou des valeurs mobilières, 
susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation, selon les modalités 
suivantes : 
(i) le prix d’émission des actions émises 

directement sera au moins égal au minimum 
prévu par les dispositions légales et 
réglementaires applicables au jour de 
l’émission (soit à ce jour, la moyenne 
pondérée des cours des trois dernières 
séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant la 
fixation du prix de souscription de 
l’augmentation éventuellement diminuée 
d’une décote maximale de 10 %, après, le 
cas échéant, correction de cette moyenne 
en cas de différence entre les dates de 
jouissance), 

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières 
donnant accès au capital et le nombre 
d’actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la 
transformation de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital pourra donner 
droit, seront tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au prix de souscription minimum 
défini au paragraphe (i) ci-dessus. 

11. décide que le Conseil d'administration aura 
tout pouvoir, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, pour 
mettre en œuvre la présente délégation et 
procéder, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu'il déterminera, 
aux émissions susvisées – ainsi que le cas 
échéant d’y surseoir – à l’effet notamment de : 

- déterminer les dates, les montants et les 
modalités de toute émission et ainsi que les 
titres à émettre et les forme et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à 
créer, 

- arrêter les prix d’émission et conditions des 
émissions et fixer les montants à émettre,  

- décider, en outre, dans le cas de valeurs 
mobilières représentatives de titres de 
créance, de leur caractère subordonné ou 
non (et, le cas échéant de leur rang de 
subordination, conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-97 du Code de 
commerce) ; fixer leur taux d’intérêt 
(notamment intérêt à taux fixe ou variable 
ou à coupon zéro ou indexé), leur durée 
(déterminée ou indéterminée) et les autres 
modalités d’émission (y compris le fait de 
leur conférer des garanties ou des sûretés) et 
d’amortissement (y compris de 
remboursement par remise d’actifs de la 
Société) ; le cas échéant, ces titres 
pourraient prendre la forme d’obligations 
complexes au sens entendu par les autorités 
boursières (par exemple, du fait de leurs 
modalités de remboursement ou de 
rémunération ou d’autres droits tels 
qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, 
pendant la durée de vie des titres 
concernés, les modalités visées ci-dessus, 
dans le respect des formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des 
actions ou des valeurs mobilières donnant 
accès au capital à émettre immédiatement 
ou à terme, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des 
droits attachés aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à 
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émettre et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les 
actions nouvelles porteront jouissance, 
déterminer les modalités d’exercice des 
droits, le cas échéant, à conversion, 
échange, remboursement, y compris par 
remise d’actifs de la Société tels que des 
valeurs mobilières déjà émises par la 
Société, ainsi que toutes autres conditions et 
modalités de réalisation de l’augmentation 
de capital, 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société 
aura, le cas échéant, la faculté d’acheter 
ou d’échanger en bourse, à tout moment 
ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières émises ou à émettre 
immédiatement ou à terme en vue de les 
annuler ou non, compte tenu des 
dispositions légales, 

- prévoir la faculté de suspendre 
éventuellement l’exercice des droits 
attachés à ces titres en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires, 

- à sa seule initiative, imputer les frais, droits et 
honoraires de toute augmentation de 
capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale, 

- prendre toutes mesures nécessaires 
destinées à protéger les droits des titulaires 
de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital et ce, en 
conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires et, le cas échéant, les 
stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement,  

- constater la réalisation de chaque 
augmentation de capital et procéder aux 
modifications corrélatives des statuts, ainsi 
que de procéder à toute formalité et 
déclaration et requérir toute autorisation qui 
s’avéreraient nécessaires à la réalisation et à 
la bonne fin de ces émissions, 

- d’une manière générale, passer toute 
convention, notamment pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, et/ou 
prendre toute mesure et effectuer toutes 
formalités utiles à l’émission, à l’admission 
aux négociations sur le marché d’Euronext 
Paris et au service financier, le cas échéant, 
des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 
qui y sont attachés. 

12. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, la délégation de 
même nature donnée par l’assemblée 
générale du 13 juin 2018 dans sa dixième 
résolution, à hauteur, le cas échant, de la partie 
non utilisée. 

 
 
QUATORZIÈME RÉSOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, dans la limite de 20 % du 
capital social par an, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, 
réalisée par voie d’offre au public visée au 1° de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier et 
s’adressant exclusivement à des investisseurs 
qualifiés et/ou un cercle restreint d’investisseurs). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes 
et après avoir constaté que le capital était 
entièrement libéré, conformément notamment aux 
dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-
135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce et de l’article L. 411-2 du Code monétaire 
et financier, 
1. délègue au Conseil d’administration, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, sa compétence pour décider 
l’augmentation du capital, en une ou plusieurs 
fois, tant en France qu’à l’étranger, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, 
soit en euros, soit en toute autre monnaie ou 
unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies, par l’émission par voie 
d’offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 
du Code monétaire et financier (i) d’actions de 
la Société, (ii) de valeurs mobilières qui sont des 
titres de capital donnant accès à d'autres titres 
de capital de la Société ou donnant droit à 
l'attribution de titres de créance et/ou (iii) de 
valeurs mobilières, y compris de titres de 
créances, donnant accès à des titres de capital 
de la Société à émettre, étant précisé que la 
libération de ces actions et/ou valeurs 
mobilières pourra être opérée soit en espèces, 
soit par compensation de créances ; 

2. décide que sont expressément exclues de la 
présente délégation de compétence les 
émissions d'actions de préférence et de valeurs 
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mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence, pendant 
toute période d’offre publique d’achat ou 
d’échange visant les titres de la Société ;  

4. décide en conséquence : 
(a) que (i) le montant nominal maximum des 

augmentations de capital susceptibles 
d'être réalisées immédiatement et/ou à 
terme en vertu de la présente résolution ne 
pourra excéder deux millions cinq cent mille 
euros (2.500.000 €) (ou l’équivalent en toute 
autre monnaie ou unité monétaire établie 
par référence à plusieurs monnaies), étant 
précisé que (ii) le montant total des 
augmentations de capital susceptibles 
d'être réalisées immédiatement et/ou à 
terme en vertu de la présente résolution ne 
pourra pas excéder le maximum prévu par 
les dispositions légales et réglementaires 
applicables au jour de l’émission (soit à ce 
jour 20 % du capital social par an, le capital 
étant apprécié au jour de la décision du 
Conseil d'administration d’utilisation de la 
présente délégation) et que (iii) sur ce 
plafond s’imputera le montant nominal des 
augmentations de capital qui pourraient 
être réalisées en application des treizième, 
dix-septième et dix-huitième résolutions de 
la présente assemblée; à ce plafond 
s’ajoutera le montant nominal des actions 
ordinaires à émettre, le cas échéant, pour 
préserver, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables et, 
le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles, prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières ou autres droits donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au 
capital de la Société ; 

(b) que (i) le montant nominal maximum global 
des valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital de la 
Société susceptibles d’être émises en vertu 
de la présente résolution ne pourra excéder 
vingt-cinq millions d’euros (25.000.000 €) (ou 
l’équivalent en toute autre monnaie ou 
unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies) et que (ii) sur ce plafond 
s’imputera le montant nominal maximum 
global des valeurs mobilières 
représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société qui 

pourraient être émises en application des 
treizième, dix-septième et dix-huitième 
résolutions de la présente assemblée; 

5. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la 
présente résolution ; 

6. décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions et/ou 
valeurs mobilières pouvant être émises par la 
Société en application de la présente 
délégation de compétence, conformément à 
la loi ; 

7. décide que le prix d’émission des actions émises 
dans le cadre de la présente délégation, y 
compris à terme le cas échéant (sur exercice 
d’un bon, sur conversion d’une obligation ou au 
titre de toute autre valeur mobilière donnant 
accès au capital émise en vertu de la présente 
résolution), sera fixé par le Conseil 
d’administration dans les conditions suivantes : 
(i) le prix d’émission des actions émises 

directement sera au moins égal au minimum 
prévu par les dispositions légales et 
réglementaires applicables au jour de 
l’émission (soit à ce jour, la moyenne 
pondérée des cours des trois dernières 
séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant la 
fixation de ce prix, éventuellement diminuée 
d’une décote maximale de 10 %, après, le 
cas échéant, correction de cette moyenne 
en cas de différence entre les dates de 
jouissance), 

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières 
donnant accès au capital et le nombre 
d’actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la 
transformation de chaque valeur mobilière 
donnant accès au capital pourra donner 
droit, seront tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au prix de souscription minimum 
défini au paragraphe (i) précédent. 

8. décide que si les souscriptions n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières décidée en vertu de la 
présente délégation, le Conseil d’administration 
pourra limiter l’augmentation de capital au 
montant des souscriptions reçues sous réserve, 
en cas d’émission d’actions ou de valeurs 
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mobilières dont le titre primaire est une action, 
que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts 
de l’émission décidée et/ou répartir librement 
tout ou partie des actions ou valeurs mobilières 
émises non souscrites ; 

9. prend acte du fait que la présente délégation 
emporte de plein droit au profit des titulaires des 
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement 
ou à terme, au capital de la Société, susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation, 
renonciation expresse par les actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions 
auxquelles les valeurs mobilières donneront droit ; 

10. décide que le Conseil d’administration aura 
tout pouvoir, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, pour 
mettre en œuvre la présente délégation et 
procéder, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu'il déterminera, 
aux émissions susvisées – ainsi que le cas 
échéant d’y surseoir – à l’effet notamment de :  
- déterminer les dates, les montants et les 

modalités de toute émission et ainsi que les 
titres à émettre et les forme et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer, 

- arrêter les prix d’émission (en ce compris la 
prime d’émission) et conditions des émissions 
et fixer les montants à émettre,  

- décider, en outre, dans le cas de valeurs 
mobilières représentatives de titres de créance, 
de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 
échéant de leur rang de subordination, 
conformément aux dispositions de l’article 
L. 228-97 du Code de commerce) ; fixer leur taux 
d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou 
variable ou à coupon zéro ou indexé), leur 
durée (déterminée ou indéterminée) et les 
autres modalités d’émission (y compris le fait de 
leur conférer des garanties ou des sûretés) et 
d’amortissement (y compris de remboursement 
par remise d’actifs de la Société) ; le cas 
échéant, ces titres pourraient prendre la forme 
d’obligations complexes au sens entendu par les 
autorités boursières (par exemple, du fait de leurs 
modalités de remboursement ou de rémunération 
ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 
d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des 
titres concernés, les modalités visées ci-dessus, 
dans le respect des formalités applicables, 

- déterminer le mode de libération des actions 
ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des 
droits attachés aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à 

émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions 
nouvelles porteront jouissance, déterminer les 
modalités d’exercice des droits, le cas échéant, 
à conversion, échange, remboursement, y 
compris par remise d’actifs de la Société tels que 
des valeurs mobilières déjà émises par la 
Société, ainsi que toutes autres conditions et 
modalités de réalisation de l’augmentation de 
capital, 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société 
aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou 
d’échanger en bourse, à tout moment ou 
pendant des périodes déterminées, les valeurs 
mobilières émises ou à émettre immédiatement 
ou à terme en vue de les annuler ou non, 
compte tenu des dispositions légales, 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement 
l’exercice des droits attachés à ces titres en 
conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires, 

- à sa seule initiative, imputer les frais, droits et 
honoraires de toute augmentation de capital 
sur le montant des primes qui y sont afférentes 
et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour doter la réserve légale, 

- prendre toute mesure nécessaire destinée à 
protéger les droits des titulaires de valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès au 
capital et ce, en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires et, le cas 
échéant, les stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

- constater la réalisation de chaque augmentation 
de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts, ainsi que de procéder à 
toute formalité et déclaration et requérir toute 
autorisation qui s’avéreraient nécessaires à la 
réalisation et à la bonne fin de ces émissions, 

- d’une manière générale, passer toute 
convention, notamment pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, et/ou 
prendre toute mesure et effectuer toutes 
formalités utiles à l’émission, à l’admission aux 
négociations sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris et au service financier, le cas 
échéant, des titres émis en vertu de la 
présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 
droits qui y sont attachés. 

11. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, la délégation de 
même nature donnée par l’assemblée 
générale du 13 juin 2018 dans sa onzième 
résolution, à hauteur, le cas échant, de la partie 
non utilisée. 
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QUINZIÈME RÉSOLUTION 

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration 
en cas d’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à 
terme, au capital de la Société, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, par offre au public en ce compris par 
offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier, à l’effet de fixer le prix 
d’émission selon les modalités déterminées par 
l’Assemblée Générale, dans la limite annuelle de 
10 % du capital social). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes 
et après avoir constaté que le capital était 
entièrement libéré, sous réserve de l’approbation de 
la treizième ou de la quatorzième résolution, selon le 
cas, conformément, notamment, aux dispositions de 
l’article L. 225-136 1° deuxième alinéa du Code de 
commerce,  
1. décide d’autoriser le Conseil d’administration, 

avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, pour chacune des 
émissions de titres de capital à émettre de 
manière immédiate ou différée, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, décidées en application de la 
treizième ou quatorzième résolution ci-dessus, 
de déroger aux conditions de fixation du prix 
prévues par ces mêmes résolutions et, dans les 
limites fixées au paragraphe 2 ci-dessous, de 
fixer le prix d’émission des titres de capital à 
émettre de manière immédiate ou différée 
selon les modalités suivantes :  
(i) le prix d’émission ne pourra être inférieur à un 

prix au moins égal à la moyenne pondérée 
par les volumes (dans le carnet d’ordre 
central et hors blocs hors marché) des cours 
de l’action de la Société des trois dernières 
séances de bourse précédant le jour de la 
fixation du prix d'émission, éventuellement 
diminué d'une décote maximale de vingt 
pour cent (20 %) et sous réserve que les 
sommes à percevoir pour chaque action 
soient au moins égales à la valeur nominale 
d’une action de la Société à la date 
d’émission des actions concernées, 

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières 
donnant accès au capital et le nombre 
d’actions auquel la conversion, le 
remboursement ou généralement la 
transformation de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital pourra donner 
droit, seront tels que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée le 
cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins 
égal au montant visé au paragraphe (i) ci-
dessus. 

2. décide que le montant nominal maximum des 
augmentations du capital de la Société 
résultant des émissions réalisées en vertu de la 
présente résolution ne pourra excéder dix pour 
cent (10 %) du capital social par période de 
douze (12) mois (ce pourcentage de dix pour 
cent (10 %) s’appliquant à un capital ajusté en 
fonction des opérations l’affectant 
postérieurement à la présente assemblée 
générale), étant précisé que le montant 
nominal des augmentations de capital qui 
pourraient être réalisées en application de la 
présente résolution s'imputera sur le montant du 
plafond d’augmentation de capital fixé dans la 
résolution en vertu de laquelle est décidée 
l’émission correspondante ; 

3. décide que le montant nominal global des 
émissions de valeurs mobilières représentatives de 
créances sur la Société donnant accès au capital 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente 
résolution ne pourra excéder dix millions d’euros 
(10.000.000 €) (ou l’équivalent en toute autre 
monnaie ou unité monétaire établie par référence 
à plusieurs monnaies), étant précisé que ce 
montant s’imputera sur le plafond du montant 
nominal maximum des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société fixé dans la 
résolution en vertu de laquelle est décidée 
l’émission correspondante ; 

4. décide que sont expressément exclues de la 
présente délégation les émissions d'actions de 
préférence et de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions de préférence ; 

5. décide que le Conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente autorisation, pendant toute période 
d’offre publique d’achat ou d’échange visant 
les titres de la Société ;  

6. décide que le Conseil d’administration aura 
tout pouvoir, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, pour 
mettre en œuvre la présente autorisation, dans 
les conditions prévues par la résolution au titre 
de laquelle l’émission est décidée ; 
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7. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de 
l’autorisation faisant l’objet de la présente 
résolution ; 

8. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, la délégation de 
même nature donnée par l’assemblée générale 
du 13 juin 2018 dans sa douzième résolution, à 
hauteur, le cas échant, de la partie non utilisée. 

 
 
SEIZIÈME RÉSOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de 
titres à émettre en cas d’augmentation de capital 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires dans la limite de 15% 
de l’émission initiale.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 
conformément, notamment, aux dispositions des 
articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135 et L. 225-135-
1, L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 
1. délègue au Conseil d’administration sa 

compétence, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, pour 
décider d’augmenter le nombre de titres à 
émettre en cas d’augmentations du capital 
social de la Société avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires qui 
seraient décidées en application de la treizième 
ou de la quatorzième résolution ci-dessus, au 
même prix que celui retenu pour l’émission 
initiale, dans les délais et limites prévus par la 
réglementation applicable au jour de l’émission 
(à ce jour, dans les trente (30) jours de la clôture 
de la souscription et dans la limite de 15 % de 
l’émission initiale) et sous réserve du respect du 
ou des plafonds prévus dans la résolution en 
application de laquelle l’émission initiale est 
décidé ainsi qu’indiqué ci-dessous ;  

2. décide que le montant nominal des 
augmentations de capital avec suppression du 
droit préférentiel de souscription décidées en 
vertu de la présente résolution s’imputera (i) sur 
le montant du plafond applicable visé à la 
treizième résolution ci-dessus, si l’émission initiale 
concernée a été décidée en application de 
cette résolution, ou (ii) sur le montant du plafond 
applicable visé à la quatorzième résolution ci-

dessus, si l’émission initiale concernée a été 
décidée en application de cette résolution ; 

3. décide que le montant nominal global des 
émissions de valeurs mobilières représentatives 
de créances sur la Société donnant accès au 
capital susceptibles d’être émises avec 
suppression du droit préférentiel de souscription 
décidées en vertu de la présente résolution 
s’imputera (i) sur le montant du plafond 
applicable visé à la treizième résolution ci-dessus, 
si l’émission initiale concernée a été décidée en 
application de cette résolution, ou (ii) sur le 
montant du plafond applicable visé à la 
quatorzième résolution ci-dessus, si l’émission 
initiale concernée a été décidée en application 
de cette résolution ;  

4. décide de supprimer en conséquence le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux 
titres faisant l’objet de la présente résolution ; 

5. décide que le Conseil d’administration ne pourra, 
sauf autorisation préalable par l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente délégation 
de compétence, pendant toute période d’offre 
publique d’achat ou d’échange visant les titres de 
la Société ; 

6. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la 
présente résolution ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura tout 
pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, pour mettre en 
œuvre la présente délégation de compétence 
et notamment à l’effet de : 
- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera 

approprié, imputer les frais, droits et honoraires 
occasionnés par les augmentations de capital 
réalisées en vertu de la délégation visée dans la 
présente résolution, sur le montant des primes 
afférentes à ces opérations et prélever, sur le 
montant de ces primes, les sommes nécessaires 
pour doter la réserve légale, 

- prendre toute décision en vue de l’admission 
des titres et des valeurs mobilières ainsi émis 
aux négociations sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris,  

- et plus généralement, prendre toute mesure, 
conclure tout engagement et effectuer 
toutes formalités utiles à la bonne fin de 
l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de 
rendre définitive l’augmentation de capital 
en résultant, et apporter aux statuts les 
modifications corrélatives. 
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8. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, la délégation de 
même nature donnée par l’assemblée générale 
du 21 mai 2019 dans sa dix-septième résolution. 

 
 

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION  

(Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de 
la Société, destinées à rémunérer des apports de 
titres en cas d’offre publique d’échange initiée par 
la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 
conformément, notamment, aux dispositions des 
articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135 et L. 225-148 
et des articles L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce, 
1. délègue au Conseil d’administration, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, sa compétence pour décider, 
en une ou plusieurs fois, l’émission (i) d’actions de 
la Société, (ii) de valeurs mobilières qui sont des 
titres de capital donnant accès à d'autres titres 
de capital de la Société ou donnant droit à 
l'attribution de titres de créance et/ou (iii) de 
valeurs mobilières, y compris de titres de 
créances, donnant accès à des titres de capital 
de la Société à émettre, en rémunération de 
titres apportés à une offre publique comportant 
une composante d'échange (à titre principal ou 
subsidiaire) initiée par la Société, en France ou à 
l’étranger, selon les règles locales, sur des titres 
d’une société dont les actions sont admises aux 
négociations sur l’un des marchés réglementés 
visés à l’article L. 225-148 du Code de 
commerce ; 

2. décide que sont expressément exclues de la 
présente délégation de compétence les 
émissions d'actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence, pendant 

toute période d’offre publique d’achat ou 
d’échange visant les titres de la Société ;  

4. décide de supprimer au profit des titulaires des 
titres apportés visés au paragraphe 1 ci-dessus, 
le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux titres émis en vertu de la 
présente délégation ; 

5. décide en conséquence : 
(a) que (i) le montant nominal maximum des 

augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées immédiatement et/ou à 
terme en vertu de la présente résolution ne 
pourra excéder deux millions cinq cent mille 
euros (2.500.000 €) (ou l’équivalent en toute 
autre monnaie ou unité monétaire établie 
par référence à plusieurs monnaies), étant 
précisé qu’à ce plafond s’ajoutera le 
montant nominal des actions à émettre, le 
cas échéant, pour préserver, conformément 
aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles, 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les 
droits des titulaires de valeurs mobilières ou 
autres droits donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, au capital 
de la Société et que (ii) sur ce plafond 
s’imputera le montant nominal des 
augmentations de capital qui pourraient 
être réalisées en application des treizième, 
quatorzième et dix-huitième résolutions de la 
présente assemblée, 

(b) que (i) le montant nominal maximum (ou 
l’équivalent en toute autre monnaie ou 
unité monétaire établie par référence à 
plusieurs monnaies) des valeurs mobilières 
représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente 
résolution ne pourra excéder vingt-cinq 
millions d’euros (25.000.000 €), et que (ii) sur 
ce plafond s’imputera le montant nominal 
des émissions de valeurs mobilières 
représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société qui 
pourraient être réalisées en application des 
treizième, quatorzième et dix-huitième 
résolutions de la présente assemblée ; 

6. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la 
présente résolution ; 

7. prend acte que la présente délégation emporte 
de plein droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises au titre de la présente 
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résolution et donnant accès au capital de la 
Société, renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions de 
la Société auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la présente 
délégation pourront donner droit ; 

8. décide que le Conseil d’administration aura tout 
pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, pour mettre en 
œuvre la présente résolution et notamment de : 
- déterminer les dates, conditions d’émission, 

notamment le prix et la date de jouissance 
éventuellement rétroactive et autres 
caractéristiques des actions nouvelles ou, le 
cas échéant, des valeurs mobilières 
donnant accès par tout moyen, 
immédiatement et/ou à terme, au capital 
de la Société susceptibles d’être émises en 
vertu de la présente résolution, 

- décider, notamment, dans le cas de titres 
de créance (y compris des valeurs 
mobilières donnant droit à l’attribution de 
titres de créance visées à l’article L. 228-91 
du Code de commerce) de leur caractère 
subordonné ou non, fixer le taux d’intérêt et 
prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires 
ou facultatifs de suspension ou de non-
paiement des intérêts, 

- fixer la parité d’échange ainsi que, le cas 
échéant, le montant de la soulte en 
espèces à verser et de constater le nombre 
de titres apportés à l’échange, 

- prendre toutes mesures nécessaires 
destinées à protéger les droits des titulaires 
de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital de la Société et 
ce, en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires et, le cas échéant, 
les stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, 

- inscrire au passif du bilan à un compte « 
prime d’apport », sur lequel porteront les 
droits de tous les actionnaires, la différence 
entre le prix d’émission des actions nouvelles 
et leur valeur nominale, 

- imputer, le cas échéant, les frais des 
augmentations de capital sur le montant 
des primes d’apport afférentes à ces 
apports et, s’il le juge opportun, prélever sur 
ce montant les sommes nécessaires pour 
doter la réserve légale, 

- faire procéder, le cas échéant, à l'admission 
aux négociations sur un marché réglementé 
des actions, des valeurs mobilières à émettre 
ou des actions qui seraient émises par 

exercice des valeurs mobilières donnant 
accès au capital à émettre, 

- constater la réalisation des augmentations 
de capital résultant de la présente résolution 
et procéder à la modification corrélative 
des statuts, ainsi que procéder à toutes 
formalités et déclarations et requérir toutes 
autorisations qui s’avéreraient nécessaires à 
la réalisation de ces émissions. 

9. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, la délégation de 
même nature donnée par l’assemblée 
générale du 13 juin 2018 dans sa quatorzième 
résolution à hauteur le cas échant de la partie 
non utilisée. 

 
 
DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION 

(Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil 
d'administration à l’effet de procéder à l’émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
emportant augmentation de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, en rémunération d’apports en nature 
dans la limite de 10% du capital social hors le cas 
d’une offre publique d’échange). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil 
d'administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, conformément, 
notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, 
L. 225-129-1, L. 225-135 et L. 225-147, 6ème alinéa du 
Code de commerce, 
1. délègue au Conseil d'administration, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi par la loi et les statuts de la 
Société, ses pouvoirs pour décider, sur rapport 
du ou des Commissaires aux apports, en une ou 
plusieurs fois, l’émission (i) d’actions et/ou (ii) de 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital 
donnant accès par tout moyen, 
immédiatement et/ou à terme, à d'autres titres 
de capital de la Société et/ou (iii) de valeurs 
mobilières qui sont des titres de capital donnant 
accès par tout moyen, immédiatement et/ou à 
terme, à des titres de créance devant donner 
droit, immédiatement et/ou à terme, à d’autres 
titres de capital, en vue de rémunérer des 
apports en nature consentis à la Société et 
constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, lorsque les 
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dispositions de l’article L. 225-148 du Code de 
commerce ne sont pas applicables ; 

2. décide que sont expressément exclues de la 
présente délégation de compétence les 
émissions d'actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès par tout moyen, 
immédiatement ou à terme, à des actions de 
préférence ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de pouvoirs, pendant 
toute période d’offre publique d’achat ou 
d’échange visant les titres de la Société ;  

4. décide de supprimer au profit des titulaires des 
titres apportés visés au paragraphe 1 ci-dessus, 
le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux titres émis en application de la 
présente délégation ; 

5. décide en conséquence :  
(a) que (i) le montant nominal maximum des 

augmentations de capital susceptibles 
d'être réalisées immédiatement et/ou à 
terme en vertu de la présente résolution ne 
pourra excéder deux millions cinq cent mille 
euros (2.500.000 €), étant précisé qu’à ce 
plafond s’ajoutera le montant nominal des 
actions ordinaires à émettre, le cas échéant, 
pour préserver, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires 
applicables et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles, prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, les droits des 
titulaires de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès, immédiatement et/ou à 
terme, au capital de la Société, que (ii) le 
montant nominal maximum des 
augmentations de capital susceptibles 
d'être réalisées immédiatement et/ou à 
terme en vertu de la présente résolution ne 
pourra excéder la limite légale de 10 % du 
capital social (tel qu'existant au jour de la 
décision du Conseil d'administration 
d’utilisation de la présente délégation) et 
que (iii) sur ce plafond s’imputera le montant 
nominal des augmentations de capital qui 
pourraient être réalisées en application des 
treizième, quatorzième et dix-septième 
résolutions de la présente assemblée ; 

(b) que (i) le montant nominal global des valeurs 
mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital de la Société 
susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente résolution ne pourra excéder vingt-
cinq millions d’euros (25.000.000 €) (ou sa 

contre-valeur en euros à la date d’émission 
en cas d’émission en monnaie étrangère ou 
en unité de compte établie par référence à 
plusieurs monnaies) et que (ii) sur ce plafond 
s’imputera le montant nominal des émissions 
de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital de la 
Société qui pourraient être réalisées en 
application des treizième, quatorzième et 
dix-septième résolutions de la présente 
assemblée. 

6. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de la 
délégation de pouvoir faisant l’objet de la 
présente résolution ; 

7. prend acte que la présente délégation 
emporte de plein droit au profit des porteurs de 
valeurs mobilières émises au titre de la présente 
résolution et donnant accès au capital de la 
Société, renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions 
ordinaires de la Société auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement 
de la présente délégation pourront donner 
droit ; 

8. prend acte que le Conseil d'administration 
statuera, s’il est fait usage de la présente 
délégation, sur le rapport du ou des 
Commissaires aux apports mentionné aux 1er et 
2ème alinéas de l’article L. 225-147 du Code de 
commerce ; 

9. décide que le Conseil d'administration aura tout 
pouvoir, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi par la loi et les 
statuts de la Société, pour mettre en œuvre la 
présente délégation et notamment de : 
- déterminer les dates, conditions d’émission, 

notamment le prix et la date de jouissance 
éventuellement rétroactive et autres 
caractéristiques des actions nouvelles ou, le 
cas échéant, des valeurs mobilières donnant 
accès par tout moyen, immédiatement et/ou 
à terme, au capital de la Société susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente 
résolution, 

- fixer la parité d’échange ainsi que, le cas 
échéant, le montant de la soulte en espèces 
à verser et de constater le nombre de titres 
apportés à l’échange, 

- prendre toutes mesures nécessaires destinées 
à protéger les droits des titulaires de valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès au 
capital de la Société et ce, en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires 
et, le cas échéant, les stipulations 
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contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, 

- inscrire au passif du bilan à un compte « 
prime d’apport », sur lequel porteront les 
droits de tous les actionnaires, la différence 
entre le prix d’émission des actions nouvelles 
et leur valeur nominale, 

- imputer, le cas échéant, les frais des 
augmentations de capital sur le montant 
des primes d’apport afférentes à ces 
apports et, s’il le juge opportun, prélever sur 
ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la dotation de la réserve légale au 
dixième du nouveau capital après chaque 
émission, 

- faire procéder, le cas échéant, à l'admission 
aux négociations sur le marché réglementé 
sur le marché réglementé Euronext Paris des 
actions ordinaires, des valeurs mobilières à 
émettre ou des actions qui seraient émises 
par exercice des valeurs mobilières donnant 
accès au capital à émettre, 

- constater la réalisation des augmentations 
de capital résultant de la présente résolution 
et procéder à la modification corrélative 
des statuts, ainsi que de procéder à toutes 
formalités et déclarations et requérir toutes 
autorisations qui s’avéreraient nécessaires à 
la réalisation de ces émissions. 

10. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, toute délégation 
antérieure ayant le même objet, à hauteur le 
cas échant de la partie non utilisée. 

 
 
DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION  

(Autorisation à donner au Conseil d’administration 
en vue de consentir des options de souscription 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ou d'achat d'actions 
de la Société aux membres du personnel salarié de 
la Société ou des sociétés ou groupements liés à la 
Société au sens de l’article L. 225-180 du Code de 
commerce ainsi qu’aux mandataires sociaux visés 
à l’article L. 225-185 du Code de commerce). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 
1. autorise le Conseil d’administration, conformément 

aux dispositions des articles L. 225-177 à L. 225-185 
du Code de commerce, à consentir en une ou 

plusieurs fois, au bénéfice d’une part, du personnel 
salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article 
L. 225-185 du Code de commerce de la Société et 
d’autre part, du personnel salarié et/ou des 
mandataires sociaux des sociétés et groupements 
d'intérêt économique liés à la Société dans les 
conditions de l’article L. 225-180 dudit Code, des 
options donnant droit à la souscription ou à l'achat 
d'actions de la Société, le nombre total des options 
ouvertes au titre de la présente autorisation ne 
pouvant donner droit à plus de deux cent mille 
(200.000) actions d'une valeur nominale de 
cinquante cents d’euro (0,50 €) chacune, ce 
nombre étant autonome et distinct de tout autre 
plafond fixé par la présente assemblée ou par une 
assemblée générale précédente; étant entendu 
qu'à tout moment le nombre d'actions pouvant 
être souscrites par l'exercice des options de 
souscription d'actions en vigueur et non encore 
levées ne pourra pas être supérieur au tiers du 
capital social ; 

2. fixe à trente-huit (38) mois à compter de ce jour 
la durée de validité de la présente autorisation ;  

3. prend acte que la présente autorisation 
comporte au profit des bénéficiaires des options 
de souscription, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions qui seraient émises au 
fur et à mesure des levées d'options de 
souscription, et sera exécutée dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la 
loi et la réglementation en vigueur au jour de 
l'ouverture des options d'achat ou de 
souscription selon le cas ; 

4. décide que le prix d'achat ou de souscription 
par action sera fixé par le Conseil 
d’administration au jour où l'option est consentie 
selon les modalités suivantes : 
- aussi longtemps que les actions de la 

Société seront admises aux négociations sur 
un marché réglementé en France ou sur un 
marché étranger assimilé à un marché 
réglementé français, le prix d’exercice ne 
pourra en aucun cas être inférieur à quatre-
vingt-quinze pour cent (95 %) de la 
moyenne des prix de vente d'une action à 
la clôture sur ledit marché durant les vingt 
(20) jours de cotation précédant le jour de 
la décision du Conseil d’administration 
d'attribuer les options, 

- étant précisé que lorsqu'une option permet 
à son bénéficiaire d'acheter des actions 
ayant préalablement été achetées par la 
Société, le prix d'exercice, sans préjudice 
des clauses qui précèdent et 
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conformément aux dispositions légales 
applicables, ne pourra pas être inférieur à 
quatre-vingts pour cent (80 %) du cours 
moyen d’achat des actions détenues par la 
Société au titre des articles L. 225-208 et 
L. 225-209 du Code de commerce. 

5. décide que ce prix ne pourra être modifié 
pendant la période durant laquelle les options 
consenties pourront être exercées, toutefois si la 
Société vient à réaliser une des opérations 
financières ou sur titres prévues par l’article 
L. 225-181 du Code de commerce, la Société 
devra prendre les mesures nécessaires à la 
protection des intérêts des bénéficiaires des 
options dans les conditions prévues à l’article 
L. 228-99 du Code de commerce ; 

6. décide que le délai d'exercice des options est 
fixé à dix (10) ans à compter de leur attribution, 
toutefois ce délai pourra être réduit par le 
Conseil d’administration pour les bénéficiaires 
résidents d'un pays donné dans la mesure où 
cela sera nécessaire afin de respecter la loi 
dudit pays ; 

7. décide que le Conseil d’administration aura 
tout pouvoir, dans les limites fixées ci-dessus, 
pour : 
- arrêter la liste des bénéficiaires des options, 
- attribuer un nombre de nouvelles options de 

souscription d’actions égal aux options de 
souscription d’actions précédemment 
attribuées et devenues caduques, 

- arrêter et, le cas échéant modifier, le 
règlement du plan d'options de souscription 
d'actions ou d'achat d’actions et les 
modalités du plan d'options de souscription 
d'actions ou d'achat et fixer les conditions 
dans lesquelles seront consenties les options, 
ces conditions pouvant comporter ou non 
des clauses d’indisponibilité et/ou des 
clauses des clauses d'interdiction de revente 
immédiate de tout ou partie des actions, 
dans les limites fixées par la loi, 

- en fixer notamment les époques de 
réalisation, 

- adapter les modalités du plan d'options de 
souscription d'actions ou d'achat pour les 
rendre conformes à toute nouvelle 
législation et/ou pour les rendre 
compatibles, pour des salariés des filiales 
étrangères, aux contraintes de la législation 
locale en vigueur, notamment en ce qui 
concerne l’application de traitements 
fiscaux de prévus par les législations fiscales 
étrangères, 

- suspendre temporairement les levées 
d’options pendant un délai maximum de 
trois mois en cas de réalisation d’opérations 
financières impliquant l’exercice d’un droit 
attaché aux actions,  

- accomplir, soit par lui-même, soit par 
mandataire, tout acte et formalité à l'effet 
de rendre définitives les augmentations de 
capital qui pourront être réalisées en vertu 
de l'autorisation faisant l'objet de la présente 
résolution, 

- modifier les statuts en conséquence et, 
généralement, faire tout ce qui sera 
nécessaire. 

8. prend acte du fait que le Conseil d’administration 
informera chaque année l'assemblée générale 
ordinaire des opérations réalisées dans le cadre 
de la présente résolution ; 

9. prend acte que la présente autorisation prive 
d’effet, à compter de ce jour, l’autorisation 
antérieure de même nature donnée par 
l’assemblée générale du 12 décembre 2017 
dans sa neuvième résolution, à hauteur le cas 
échant de la partie non utilisée. 

 
 
VINGTIÈME RÉSOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d'Administration en vue d’émettre des bons 
d'émission d'actions (BEA) avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit d’une personne nommément désignée). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes 
et après avoir constaté que le capital était 
entièrement libéré, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-
138 et L. 228-92 du Code de commerce, 
1. délègue au conseil d’administration, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, sa compétence à 
l’effet de décider, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, 
l’émission d’un nombre maximum d’un million 
soixante-deux mille cent trente (1.062.130) de 
bons d’émission d’actions (désignés « BEA »), 
conférant à leurs titulaire le droit et/ou 
l’obligation de souscrire une ou plusieurs actions 
ordinaires de la Société ; 
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2. décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au titre des BEA qui 
seraient ainsi émis et de réserver leur souscription 
au profit de : 
- Kepler Chevreux S.A., société anonyme 

dont le siège social est situé 112, avenue 
Kléber, 75116 Paris, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Paris sous 
le numéro 413 064 841, 

3. décide, en conséquence, que le montant 
nominal global des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées à terme en vertu de 
la présente délégation sera au maximum de 
cinq cent trente-et-un mille soixante-cinq euros 
(531.065 €) (correspondant à l’émission d’un 
nombre maximum d’un million soixante-deux 
mille cent trente (1.062.130) actions nouvelles 
de cinquante cents d’euro (0,50 €) de valeur 
nominale chacune, du fait de l'exercice de tout 
ou partie des BEA), étant précisé que s'ajoutera 
à ce plafond, le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre en supplément 
pour préserver les droits des titulaires de valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, au capital de la 
Société et ce, en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires et, le cas 
échéant, les stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement ;  

4. décide que le montant mentionné ci-dessus est 
fixé de manière autonome et distincte de tout 
plafond fixé par la présente assemblée 
générale ou par une assemblée générale 
précédente ; 

5. prend acte que conformément à l’article L. 225-
132 du Code de commerce, la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit du 
ou des porteurs de BEA susceptibles d’être émis 
sur le fondement de la présente délégation, 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions de la 
Société auxquelles ces BEA pourront donner 
droit ; 

6. décide que : 
- les BEA seront émis sous la forme nominative 

et ne feront pas l'objet d'une demande 
d'admission sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris, 

- les BEA ne seront pas cessibles, 
- le prix unitaire de souscription des BEA sera 

fixé à 0,001 euro. 
7. décide que le Conseil d'administration aura tout 

pouvoir, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts de la 
Société pour fixer le prix unitaire d’émission des 

actions ordinaires nouvelles à émettre sur 
exercice des BEA qui sera au moins égal à la 
moyenne pondérée par les volumes des cours 
des actions ordinaires de la Société des trois (3) 
dernières séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant la 
fixation du prix de l’émission, éventuellement 
diminuée d’une décote maximale de 10 %, en 
tenant compte s’il y a lieu de leur date de 
jouissance et sous réserve que les sommes à 
percevoir pour chaque action soient au moins 
égales à la valeur nominale d’une action de la 
Société à la date d’émission des actions 
concernées ; 

8. décide que le Conseil d'administration aura tout 
pouvoir, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi par la loi et les 
statuts de la Société, pour réaliser la ou les 
émissions au titre de la présente délégation ainsi 
que d’y surseoir, dans les conditions et limites 
fixées par la présente résolution et notamment 
à l’effet de : 
- procéder ou surseoir à l’émission ou aux 

émissions d’un million soixante-deux mille 
cent trente (1.062.130) de BEA et en arrêter 
la ou les date(s) d’émission, les modalités et 
conditions, en compris le prix d’émission, 

- arrêter les caractéristiques, montants, 
conditions, délais de souscription et 
modalités des BEA émis en vertu de la 
présente délégation et la date de 
jouissance des actions à la souscription 
desquelles ils ouvriront droit, ainsi que les 
périodes et les délais pendant lesquels les 
souscriptions d’actions pourront être 
réalisées et plus généralement l’ensemble 
des conditions et modalités de l’émission, 

- former une masse distincte des titulaires de 
BEA pour chaque nature de titres donnant 
les mêmes droits, 

- imposer, le cas échéant, le rachat des BEA, 
- procéder à tous ajustements requis en 

application des dispositions légales ou 
réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables, 

- prendre toute mesure destinée à protéger 
les droits des porteurs de BEA, 
conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables, et, suspendre le 
cas échéant l’exercice des BEA pendant un 
délai qui ne pourra excéder trois mois, 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera 
approprié, imputer les frais, droits et 
honoraires occasionnés par les 
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augmentations de capital réalisées en vertu 
de la délégation visée dans la présente 
résolution, sur le montant des primes 
afférentes à ces opérations et prélever, sur 
le montant de ces primes, les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital, après chaque 
augmentation, 

- prendre toute décision en vue de 
l’admission des actions ainsi émis aux 
négociations sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris et, plus généralement, 

- prendre toutes mesures, conclure tout 
engagement et effectuer toutes formalités 
utiles à la bonne fin de l’émission proposée, 
ainsi qu’à l’effet de rendre définitive 
l’augmentation de capital en résultant, et 
apporter aux statuts les modifications 
corrélatives. 

9. fixe à dix-huit (18) mois à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la 
présente résolution ; 

10. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, la délégation 
antérieure de même nature donnée par 
l’assemblée générale du 21 mai 2019 dans sa 
dix-huitième résolution, à hauteur le cas échant 
de la partie non utilisée ; 

11. prend acte que le Conseil d'administration 
rendra compte à l’assemblée générale 
ordinaire suivante de l’utilisation faite de la 
présente délégation, conformément à la loi et à 
la réglementation applicable. 

 
 
VINGT ET UNIÈME RÉSOLUTION 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil 
d'administration en vue de procéder à 
l’augmentation du capital social de la Société par 
émission d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital réservées aux adhérents 
d’un plan d’épargne d’entreprise avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de ces derniers). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, afin 
de satisfaire aux disposition de l’article L. 225-129-6 du 
Code de commerce et conformément, notamment, 
aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-1, 

L. 225-129-6, L. 225-138-1, L. 228-91 et L. 228-92 du Code 
de commerce et des articles L. 3332-1 et suivants et 
L. 3332-18 et suivants du Code du travail, 
1. délègue au Conseil d'administration, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, sa compétence à l’effet 
d’augmenter le capital social, en une ou 
plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par 
émission d’actions ordinaires ou de valeurs 
mobilières donnant accès, immédiatement ou 
à terme, au capital de la Société réservées aux 
salariés, mandataires sociaux et anciens salariés 
éligibles, de la Société et des sociétés, 
françaises et étrangères, qui lui sont liées au sens 
des dispositions de l’article L. 225-180 du Code 
de commerce et L. 3344-1 et L. 3444-2 du Code 
du travail, adhérents d’un ou plusieurs plans 
d’épargne entreprise ou de groupe ; 

2. décide qu’est expressément exclue toute 
émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société qui pourraient être émises en vertu de 
la présente délégation au profit des adhérents 
des plans d’épargne entreprise ou de groupe 
visés au paragraphe 1 ci-dessus et qui 
remplissent, en outre, les conditions 
éventuellement fixées par le Conseil 
d’administration, étant précisé que la 
souscription des actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société émises 
sur le fondement de la présente résolution 
pourra être effectuée par l’intermédiaire de 
fonds commun de placement d’entreprise ou 
tout autre organisme collectif autorisé par la 
réglementation ; 

4. décide que les souscriptions pourront être 
opérées en numéraire, notamment par 
compensation avec des créances liquides et 
exigibles, ou par incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes en cas 
d’attribution gratuite d’actions ou autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital au titre de 
la décote et/ou de l’abondement ; 

5. prend acte de ce que la présente délégation 
emporte de plein droit renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles donneront 
droit les valeurs mobilières susceptibles d’être 
émises en vertu de la présente délégation ; 

6. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la 
présente assemblée, la durée de validité de la 
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délégation de compétence faisant l’objet de la 
présente résolution ;  

7. décide que le Conseil d'administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence, pendant 
toute période d’offre publique d’achat ou 
d’échange visant les titres de la Société ;  

8. décide de fixer à cinq cent mille euros 
(500.000 €) le montant nominal total des 
augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, en 
vertu de la présente résolution; étant précisé 
que ce montant est fixé de manière autonome 
et distincte de tout plafond fixé par la présente 
assemblée générale ou par une assemblée 
générale précédente et qu’à ce plafond 
s’ajoutera le montant nominal des actions 
ordinaires à émettre, le cas échéant, pour 
préserver, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles, 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits 
des titulaires de valeurs mobilières ou autres 
droits donnant accès, immédiatement et/ou à 
terme, au capital de la Société ; 

9. décide, par ailleurs, que le montant nominal 
total des valeurs mobilières représentatives de 
titres de créance donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, au capital de la 
Société, susceptibles d’être émises en vertu de 
la présente résolution, ne pourra excéder un 
plafond de deux millions d’euros (2.000.000 €), 
ou leur contre-valeur, à la date de la décision 
d’émission, étant précisé que ce montant est 
fixé de manière autonome et distincte de tout 
plafond fixé par la présente assemblée 
générale ou par une assemblée générale 
précédente ; 

10. décide que le prix d'émission des actions ou des 
valeurs mobilières nouvelles donnant accès au 
capital émises en vertu de la présente résolution 
sera déterminé par le Conseil d'administration et 
pourra comporter une décote par rapport à 
une moyenne des cours cotés sur le marché 
Euronext Paris aux vingt séances de bourse 
précédant le jour de la décision fixant la date 
d’ouverture de la souscription, laquelle décote 
ne pourra excéder 20 % de cette moyenne, 
étant précisé que le Conseil d’administration, ou 
son délégataire, s’il le juge opportun, est 
expressément autorisé à réduire ou supprimer la 
décote, notamment pour tenir compte des 
régimes juridiques et fiscaux applicables dans 
les pays de résidence des bénéficiaires de 
l’augmentation de capital ; 

11. décide, en application de l’article L. 3332-21 du 
Code du travail que le Conseil d’administration 
pourra prévoir l’attribution, aux bénéficiaires 
indiqués au paragraphe 1 ci-dessus, à titre 
gratuit, d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, au titre 
de l’abondement, ou le cas échéant de la 
décote, sous réserve que la prise en compte de 
leur contre-valeur pécuniaire, évaluée au prix 
de souscription, n’ait pas pour effet de dépasser 
la décote maximum prévue au paragraphe 10 
ci-dessus et les limites prévues aux articles 
L. 3332-11 et L. 3332-19 du Code du travail, et 
étant précisé que les actionnaires renoncent à 
tout droit auxdites actions et valeurs mobilières, 
y compris à la partie des réserves, bénéfices ou 
primes (ou autres sommes dont la capitalisation 
serait admise) qui serait incorporée au capital 
dans ce cadre ; 

12. autorise le Conseil d’Administration, dans les 
conditions de la présente délégation, à 
procéder à des cessions d’actions aux 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise 
telles que prévues par l’article L. 3332-24 du 
Code du travail, étant précisé que les cessions 
d’actions réalisées avec décote en faveur des 
adhérents à un plan ou plusieurs plans 
d’épargne d’entreprise visés à la présente 
résolution s’imputeront à concurrence du 
montant nominal des actions ainsi cédées sur le 
montant du plafond visé au paragraphe 8 ci-
dessus ; 

13. décide que les caractéristiques des valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la 
Société seront arrêtées par le Conseil 
d’administration dans les conditions fixées par 
la réglementation ; 

14. confère au Conseil d'administration tout 
pouvoir, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions fixées par la loi, pour mettre en 
œuvre la présente délégation dans les limites et 
sous les conditions précisées ci-dessus à l’effet, 
notamment :  
- d’arrêter dans les conditions légales la liste 

des sociétés pour lesquelles les adhérents 
d’un ou de plusieurs plans d’épargne 
d’entreprise pourront souscrire aux actions 
ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital ainsi émises et bénéficier le cas 
échéant des actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital attribuées 
gratuitement,  

- de décider que les souscriptions pourront 
être réalisées directement par les 
bénéficiaires, adhérents à un plan 
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d’épargne salariale, ou par l’intermédiaire 
de fonds communs de placement 
d’entreprise ou autres structures ou entités 
permises par les dispositions légales ou 
réglementaires applicables,  

- de fixer, dans les limites légales, les 
conditions exigées des bénéficiaires pour 
participer à chacune des augmentations 
de capital décidées en application de la 
présente délégation, 

- de fixer les montants des émissions qui seront 
réalisées en vertu de la présente délégation 
de compétence et d’arrêter notamment les 
prix d’émission, dates, délais, modalités et 
conditions de souscription, de libération, de 
délivrance et de jouissance des titres (même 
rétroactive), les règles de réduction 
applicables aux cas de sursouscription ainsi 
que les autres conditions et modalités des 
émissions, dans les limites légales ou 
réglementaires en vigueur, 

- fixer les modalités selon lesquelles la 
Société aura, le cas échéant, la faculté de 
racheter ou d’échanger les titres qui 
seraient émis en vertu de la présente 
résolution et suspendre, le cas échéant, 
l'exercice des droits d'attribution d'actions 
de la Société attachés aux titres, 
conformément à la réglementation en 
vigueur, 

- imputer, le cas échéant, les frais, droits et 
honoraires occasionnés par de telles 
émissions sur le montant des primes 
d’émission et prélever, le cas échéant, sur 
les montants des primes d’émission, les 
sommes nécessaires pour porter la réserve 
légale au niveau requis par la législation et 
la réglementation en vigueur,  

- en cas d’émission d’actions nouvelles 
attribuées gratuitement au titre de 
l’abondement et/ou de la décote, 
imputer, le cas échéant, sur les réserves, 
bénéfices ou primes d’émission de son 
choix, les sommes nécessaires à la 
libération desdites actions, 

- et, plus généralement, prendre toute 
disposition utile, conclure tout accord, 
requérir toute autorisation, effectuer toute 
formalité et faire le nécessaire pour 
parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées ou y surseoir, et notamment 
constater la ou les augmentations de 
capital résultant immédiatement ou à 
terme de toute émission réalisée en vertu 
de la présente délégation, modifier 

corrélativement les statuts et solliciter 
l’admission aux négociations des titres émis 
en vertu de la présente, conformément 
aux lois et règlements en vigueur.  

15. prend acte que la présente délégation prive 
d’effet, à compter de ce jour, la délégation 
antérieure de même nature donnée par 
l’Assemblée Générale Mixte du 21 mai 2019 
dans sa vingtième résolution, à hauteur le cas 
échant de la partie non utilisée. 

 
 

VINGT-DEUXIÈME RÉSOLUTION  

(Modification de l'article 17 des statuts afin 
d'introduire la possibilité pour le Conseil 
d'administration de prendre des décisions par 
consultation écrite dans les conditions fixées par la 
réglementation). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil 
d'administration, 
1. décide, conformément à l'article L. 225-37 du 

Code de commerce, de permettre au Conseil 
d'administration de prendre des décisions par 
consultation écrite dans les conditions fixées par 
ledit article. En conséquence de ce qui 
précède, il est ajouté un dernier alinéa à l'article 
17 des statuts rédigé ainsi que suit : 
Dernier alinéa de l’article 17 – nouveau 
« En complément des stipulations qui 
précèdent, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires applicables, le Conseil 
d'administration peut prendre les décisions 
suivantes par consultation écrite : 
- cooptation à la suite (i) d’un décès, (ii) 

d’une démission, (iii) lorsque le nombre 
d’administrateurs est devenu inférieur au 
minimum statutaire ou (iv) lorsque l’équilibre 
hommes/femmes n’est plus respecté ; 

- autorisation des cautions, avals et garanties 
donnés par la Société ; 

- modification des statuts en vue de les mettre 
en conformité avec les dispositions 
législatives et réglementaires, sous réserve 
de ratification de ces modifications par la 
prochaine assemblée générale 
extraordinaire ; 

- convocation de l’Assemblée générale des 
actionnaires ; 

- transfert de siège social dans le même 
département. 
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Dans ce cas, les membres du Conseil 
d'administration sont consultés individuellement 
par tout moyen écrit à l'initiative du Président du 
Conseil d’administration conformément aux 
modalités de mise en œuvre de cette 
consultation écrite telle qu’arrêtées et définies 
dans le Règlement intérieur du Conseil 
d’administration. » 
Le reste de l'article demeure inchangé. 

 
 
VINGT-TROISIÈME RÉSOLUTION  

(Mise en harmonie des statuts avec diverses 
dispositions légales et réglementaires, notamment, 
la Loi du 22 mai 2019 dite Loi Pacte et modification 
des article 9, 20 et 26 des statuts).  

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil 
d'administration et des dispositions légales et 
réglementaires, notamment, la Loi du 22 mai 2019 
dite Loi Pacte,  
1. décide de mettre en harmonie les statuts avec 

lesdites dispositions et de modifier en 
conséquence l’article 9 des statuts en 
supprimant le dernier alinéa dudit article ; 

2. décide de mettre en harmonie les statuts avec 
lesdites dispositions et décide de remplacer 
l’article 20 des statuts par le nouvel article 20 
suivant : 

L'article 20 est désormais rédigé comme suit : 
ARTICLE 20 - RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS, 
DU PRÉSIDENT, DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET DES 
DIRECTEURS GÉNÉRAUX DÉLÉGUÉS - nouveau 
« Les Administrateurs peuvent recevoir en 
rémunération de leur activité une somme fixe dont 
le montant, déterminé par l'Assemblée Générale, 
demeure maintenu jusqu'à décision contraire. 
Sa répartition entre les Administrateurs est 
déterminée par le Conseil d'administration 
conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables.  
La rémunération du Président du Conseil 
d’administration, celle du Directeur Général, ainsi 
que celle des Directeurs Généraux Délégués sont 
déterminées par le Conseil d’administration 
conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables.  

Réserve faite du salaire rémunérant un contrat de 
travail, les Administrateurs ne peuvent recevoir 
aucune rémunération autre que celles autorisées 
par la loi. » 
3. décide de mettre en harmonie les statuts avec 

lesdites dispositions et décide de remplacer 
l’article 26 des statuts par le nouvel article 26 
suivant : 

L'article 26 est désormais rédigé comme suit : 
ARTICLE 26 - CONVENTIONS COURANTES - nouveau 
« Ne sont pas soumises à la procédure légale 
d'autorisation et d'approbation visées notamment 
à l’article L. 225-38 du Code de commerce, .les 
conventions portant sur des opérations courantes et 
conclues à des conditions normales ni aux 
conventions conclues entre deux sociétés dont 
l'une détient, directement ou indirectement, la 
totalité du capital de l'autre, le cas échéant 
déduction faite du nombre minimum d'actions 
requis pour satisfaire aux exigences des dispositions 
légales ou réglementaires applicables. 
Dans les sociétés dont les actions sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé, le conseil 
d'administration met en place une procédure 
permettant d'évaluer régulièrement si les 
conventions portant sur des opérations courantes et 
conclues à des conditions normales remplissent 
bien ces conditions. Les personnes directement ou 
indirectement intéressées à l'une de ces 
conventions ne participent pas à son évaluation. » 
 
 
 

III. Résolutions de la compétence de 
l’Assemblée Générale Ordinaire 

 
 
VINGT-QUATRIÈME RÉSOLUTION  

(Pouvoirs pour formalités). 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, confère tout pouvoir au 
porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie du 
présent procès-verbal à l'effet d'accomplir toute 
formalité de publicité, de dépôt et autre qu'il 
appartiendra.
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4. COMMENT PARTICIPER ET VOTER À 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 28 MAI 2020 ? 

 
 

A. Conditions pour participer à 
l’Assemblée Générale 

Conformément à l’article R. 225-85 du Code de 
commerce, les actionnaires sont informés que la 
participation à l’Assemblée Générale est 
subordonnée à l’inscription en compte des titres au 
nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit 
pour son compte, au deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée Générale, soit le 26 mai 
2020 à zéro heure, heure de Paris : 

— soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la Société, 

— soit dans les comptes de titres au porteur 
tenus par l’intermédiaire habilité. 

Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription 
en compte le deuxième jour ouvré précédant 
l’Assemblée Générale, soit le 26 mai 2020 à zéro 
heure, heure de Paris, dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société est suffisante pour lui 
permettre de participer à l’Assemblée Générale 
selon l’une des modalités indiquées ci-dessous. 

Pour les actionnaires au porteur, l'inscription en 
compte des titres dans les comptes de titres au 
porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit être 
constatée par une attestation de participation 
délivrée par l’intermédiaire habilité dans les 
conditions prévues à l'article R. 225-85 du Code de 
Commerce et doit être annexée au formulaire de 
vote à distance ou de procuration. 

B. Modalités de participation à 
l’Assemblée Générale 

Conformément à l’ordonnance n°2020-321 du 25 
mars 2020 prise dans le cadre de l’habilitation 
conférée par la loi d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 n° 2020-290 du 23 mars 2020, 
compte tenu des mesures administratives 
interdisant les rassemblements collectifs pour des 
motifs sanitaires, l’Assemblée Générale Mixte de la 
Société du 28 mai 2020, le Directeur Général de la 
Société a décidé, le 27 mars 2020, sur délégation du 
Conseil d’Administration de tenir l’Assemblée 
Générale Mixte de la Société à « huis clos » hors la 

présence physique des actionnaires et des autres 
personnes ayant le droit d’y assister. 

Dans ces conditions, tout actionnaire, quel que soit 
le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de 
participer à l’Assemblée Générale, en votant par 
correspondance, en donnant pouvoir au Président 
de l’Assemblée Générale ou en donnant mandat à 
un tiers selon les modalités visées. 

D’une manière générale, compte-tenu du contexte 
exceptionnel de crise sanitaire et des circonstances 
actuelles où les délais postaux sont incertains, il est 
recommandé d’utiliser l’envoi électronique ou de 
privilégier les demandes par voie électronique 
selon les modalités précisées ci-dessous. 

Les actionnaires pourront assister à la retransmission 
vidéo en direct de l’Assemblée Générale Mixte de 
la Société du 28 mai 2020. Pour ce faire, ils devront 
compléter le formulaire d’inscription en ligne, 
accessible sur le site suivant : 

https://register.gotowebinar.com/register/6360189
189225450511. 

Les actionnaires recevront un courrier électronique 
de confirmation auquel ils devront impérativement 
répondre en joignant l’attestation de participation 
délivrée par l’intermédiaire habilité dans les 
conditions prévues à l'article R. 225-85 du Code de 
Commerce. Seuls les actionnaires ayant transmis 
par courrier électronique leur attestation de 
participation pourront assister à la retransmission 
vidéo à partir du lien individuel qui leur sera 
communiqué. 

C. Modalités de vote à 
l’Assemblée Générale 

L’Assemblée Générale Mixte de la Société du 28 
mai 2020 se tenant à « huis clos », en raison des 
mesures administratives évoquées ci-dessus, en 
conséquence, les actionnaires ne pourront pas 
assister à l’Assemblée Générale physiquement, ni 
s’y faire représenter physiquement par une autre 
personne. 

Il n’est pas prévu de vote par visioconférence ou 
par des moyens de télécommunication pour cette 

https://register.gotowebinar.com/register/6360189189225450511
https://register.gotowebinar.com/register/6360189189225450511
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assemblée. En conséquence, aucun site visé à 
l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera 
aménagé à cette fin. 

Pour participer à l’Assemblée Générale, les actionnaires 
peuvent choisir entre l'une des formules suivantes : 

(i) Voter par correspondance. 

Les actionnaires désirant voter par correspondance 
devront : 

(a) Pour les actionnaires nominatifs, se procurer le 
formulaire unique de vote par correspondance 
ou par procuration auprès du CIC – Service 
Assemblées à l’adresse électronique : 
serviceproxy@cic.fr ou sur le site de la Société : 
www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees
-generales. 

(b) Pour les actionnaires au porteur, demander, à 
compter de la date de convocation de 
l’Assemblée Générale, le formulaire unique 
de vote par correspondance ou par 
procuration et ses annexes à l’établissement 
financier dépositaire de leurs titres. Toute 
demande de formulaire devra, pour être 
honorée, avoir été reçue au service des 
assemblées de l'établissement ci-dessus 
mentionné, six (6) jours au moins avant la date 
de l’Assemblée Générale, soit le 22 mai 2020 
au plus tard. 

Les formulaires uniques utilisés à titre de vote par 
correspondance ne seront pris en compte qu'à la 
condition d'être reçus par CIC, Service Assemblées- 
6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09 ou à 
l’adresse mail serviceproxy@cic.fr, au plus tard trois 
(3) jours avant la tenue de l’Assemblée Générale, 
soit le 25 mai 2020 et être accompagnés, pour ceux 
provenant des actionnaires au porteur, d'une 
attestation de participation. 

(ii) Donner une procuration à la Société sans 
indication de mandataire (ou au Président) 

Les actionnaires désirant se faire représenter 
devront : 

(a) Adresser une procuration à la Société au 
bénéfice du Président de l’Assemblée 
Générale ou sans indication de mandataire, 
ce qui équivaut à donner pouvoir au 
Président. Il est précisé que pour toute 
procuration donnée par un actionnaire sans 
indication de mandataire, le Président de 
l’Assemblée Générale émettra un vote 
favorable à l'adoption des projets de 
résolutions présentés ou agréés par le Conseil 
d'administration et un vote défavorable à 
l'adoption de tous les autres projets de 

résolutions. 

(b) Les actionnaires nominatifs et les actionnaires 
au porteur pourront se procurer le formulaire 
unique de vote par correspondance ou par 
procuration selon les modalités évoquées au 
paragraphe (i) ci-dessus. 

En toute hypothèse, les actionnaires au nominatif ou 
au porteur pourront également télécharger, le 
formulaire unique de vote par correspondance ou 
par procuration qui sera mis en ligne sur le site de la 
Société 
(www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-
generales) au plus tard le 7 mai 2020. 

Les formulaires uniques utilisés à titre de pouvoirs 
sans indication de mandataire ou au Président de 
l’Assemblée Générale ne seront pris en compte 
qu'à la condition d'être reçus par CIC, Service 
Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris 
Cedex 09 ou à l’adresse mail serviceproxy@cic.fr, 
au plus tard trois (3) jours avant la tenue de 
l’Assemblée Générale, soit le 25 mai 2020 et être 
accompagnés, pour ceux provenant des 
actionnaires au porteur, d'une attestation de 
participation. 

(iii) Donner procuration à un tiers (avec 
indication de mandataire) 

1. Conformément aux dispositions de l’article 
R. 225-79 du Code de commerce, la notification 
de la désignation et de la révocation d’un 
mandataire peut également être effectuée par 
voie électronique, selon les modalités suivantes : 

(a) pour les actionnaires au nominatif : en 
envoyant un courriel revêtu d’une signature 
électronique (obtenue auprès d’un tiers 
certificateur habilité dans les conditions 
légales et réglementaires en vigueur) à 
l’adresse électronique suivante : 
serviceproxy@cic.fr. Ce courriel doit 
comporter en pièce jointe une copie 
numérisée du formulaire de vote par 
procuration précisant leurs nom, prénom, 
adresse et leur identifiant pour les actionnaires 
au nominatif pur (information disponible en 
haut et à gauche de leur relevé de compte) 
ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire 
financier pour les actionnaires au nominatif 
administré, ainsi que les nom, prénom et 
adresse du mandataire désigné ou révoqué ; 

(b) pour les actionnaires au porteur : en envoyant 
un courriel revêtu d’une signature électronique 
(obtenue auprès d’un tiers certificateur habilité 
dans les conditions légales et réglementaires en 
vigueur) à l’adresse électronique suivante : 

mailto:serviceproxy@cic.fr
https://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
https://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
mailto:serviceproxy@cic.fr
https://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
https://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
mailto:serviceproxy@cic.fr
mailto:serviceproxy@cic.fr
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serviceproxy@cic.fr. Ce courriel doit comporter 
en pièce jointe une copie numérisée du 
formulaire de vote par procuration précisant 
leurs nom, prénom, adresse et références 
bancaires complètes ainsi que les nom, prénom 
et adresse du mandataire désigné ou révoqué, 
puis en demandant impérativement à leur 
intermédiaire financier qui assure la gestion de 
leur compte-titres d’envoyer une confirmation 
écrite à CIC – Service Assemblées – 6, avenue 
de Provence 75452 Paris Cedex 09 ou par 
courriel à l’adresse électronique précitée 
(serviceproxy@cic.fr). 

Par ailleurs, seules les notifications de 
désignation ou de révocation de mandats 
pourront être adressées à l’adresse électronique 
serviceproxy@cic.fr, toute autre demande ou 
notification portant sur un autre objet ne pourra 
être prise en compte et / ou traitée. 

2. Conformément à l’article 6 du décret n° 2020-
418 du 10 avril 2020, les procurations avec 
indication de mandataire devront parvenir à la 
Société, soit par voie postale (CIC, Service 
Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris 
Cedex 09), soit par voie électronique 
(serviceproxy@cic.fr), jusqu’au quatrième jour 
précédant la date de l’assemblée générale. 

Le mandataire indiqué dans la procuration 
devra adresser, au plus tard le quatrième jour 
précédant la date de l’assemblée générale, ses 
instructions pour l’exercice des mandats dont il 
dispose via le formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration, à l’une 
des adresses électroniques suivantes : 
serviceproxy@cic.fr  

ou 
www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-
generales. 

Conformément à l’article 7 du décret n° 2020-
418 du 10 avril 2020, un actionnaire qui a déjà 
exprimé son vote à distance ou envoyé une 
procuration peut choisir un autre mode de 
participation à l’assemblée sous réserve que son 
instruction en ce sens parvienne à la Société 
trois jours au moins avant la date de l'Assemblée 
Générale. 

Au-delà de ce délai, l’actionnaire ne pourra 
plus choisir un autre mode de participation à 
l’Assemblée Générale. 

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à 
distance ou envoyé un pouvoir peut à tout moment 
céder tout ou partie de ses actions : 

- si la cession intervenait avant le 26 mai 2020 à 
zéro heure, heure de Paris, le vote exprimé par 
correspondance ou le pouvoir, éventuellement 
accompagnés d’une attestation de 
participation, serait invalidé ou modifié en 
conséquence, selon le cas. À cette fin, 
l'intermédiaire habilité teneur de compte devra 
notifier la cession à la Société et lui transmettre 
les informations nécessaires, 

- si la cession ou toute autre opération était 
réalisée après le 26 mai 2020 à zéro heure, heure 
de Paris, quel que soit le moyen utilisé, elle ne 
serait pas notifiée par l'intermédiaire habilité ou 
prise en considération par la Société, nonobstant 
toute convention contraire. 

D. Questions écrites des actionnaires 

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de 
commerce, l’actionnaire qui souhaite poser des 
questions écrites peut, jusqu’au quatrième jour 
ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale 
au plus tard, soit le 22 mai 2020, adresser ses 
questions de préférence par voie électronique à 
l’adresse suivante : investisseur@ekinops.com ou 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception, à Ekinops, Président du Conseil 
d’Administration, 3 rue Blaise Pascal – 22300 
Lannion, accompagnée, pour les détenteurs 
d’actions au porteur, d’une attestation d’inscription 
en compte d’actionnaire. 

Conformément à la législation en vigueur, une 
réponse commune pourra être apportée à ces 
questions dès lors qu'elles présenteront le même 
contenu ou porteront sur le même objet. La réponse 
à une question écrite sera réputée avoir été 
donnée dès lors qu'elle figurera sur le site Internet de 
la Société dans une rubrique consacrée aux 
questions-réponses. 

E. Documents mis à la disposition des 
actionnaires  

Les documents qui doivent être tenus à la 
disposition des actionnaires dans le cadre de 
l’Assemblée Générale seront mis à la disposition des 
actionnaires au siège social de la Société à 
compter de la publication de l’avis de convocation 
ou le quinzième jour précédant l’Assemblée 
Générale au plus tard, selon le document 
concerné. 

En application de l’article R. 225-73-1 du Code de 
commerce, les informations et documents relatifs à 
l’Assemblée Générale visés dans cet article 
pourront être consultés au plus tard à compter du 7 
mai 2020 sur le site Internet de la Société à l’adresse 

mailto:serviceproxy@cic.fr
mailto:serviceproxy@cic.fr
mailto:serviceproxy@cic.fr
mailto:serviceproxy@cic.fr
mailto:serviceproxy@cic.fro
http://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
http://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
mailto:investisseur@ekinops.com
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suivante : 
www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-
generales. 

Par ailleurs, les actionnaires peuvent demander à la 
Société de leur adresser les documents et 
renseignements mentionnés aux articles R. 225-81 et 
R. 225-83 du Code de commerce, jusqu'au 
cinquième jour inclusivement avant la réunion, de 
préférence par voie électronique à l’adresse 
suivante : investisseur@ekinops.com. 

Les actionnaires sont invités à faire part, dans leur 
demande, de l’adresse électronique à laquelle ces 
documents pourront leur être adressés afin qu’ils 
puissent recevoir lesdits documents par mail 
conformément à l’article 3 de l’Ordonnance 
précitée. Les actionnaires au porteur doivent justifier 
de cette qualité par la transmission d'une 
attestation d'inscription dans les comptes. 

 

  

http://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
http://www.ekinops.com/fr/investisseurs/assemblees-generales
mailto:investisseur@ekinops.com
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5.  COMMENT REMPLIR LE FORMULAIRE DE 
  VOTE PAR CORRESPONDANCE ? 
 
Ce formulaire est disponible sur le site internet d’Ekinops : www.ekinops.com – Espace Investisseurs – section 
 « Assemblées générales »  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Assemblée Générale Mixte de la Société du 28 mai 2020 se tenant à « huis clos », en raison des mesures administratives 
évoquées ci-dessus, en conséquence, les actionnaires ne pourront pas assister à l’Assemblée Générale physiquement, ni 
s’y faire représenter physiquement par une autre personne. 

Il n’est pas prévu de vote par visioconférence ou par des moyens de télécommunication pour cette assemblée. En 
conséquence, aucun site visé à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 

Pour voter à l’Assemblée Générale, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des formules suivantes : 

 Option A - Pour voter par correspondance, cochez cette case et suivez les instructions.   
 Attention, il vous est demandé de cocher les cases des résolutions que vous ne souhaitez PAS approuver. 
  
 Option B - Pour donner pouvoir au Président, cochez ici. 
  
 Option C - Pour donner pouvoir à un tiers pour vous représenter à l’Assemblée, cochez ici. 
  
 Ne rien remplir ici mais, si vous êtes actionnaire au porteur, vous devez envoyer ce formulaire à votre 
 établissement financier teneur de compte et lui demander d’y joindre une attestation de participation. 
  
 Inscrivez ici votre nom, prénom et vos coordonnées ou vérifiez si les éléments mentionnés sont exacts. 
  
 Quel que soit votre choix, datez et signez ici. 

A 

 

 
B 

 

 
C 

 

 
1 

 

 
2 

 

 
3 

 

 

http://www.ekinops.com/
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6. TABLEAUX DES MANDATS ET FONCTIONS 
 DES MANDATAIRES SOCIAUX 
 
Composition des organes d’administration et de direction de la société 
À la date du présent document, le Conseil d’administration de la Société est composé comme suit : 

 

NOM ADMINISTRATEUR Didier Brédy  
MANDAT Président  
PRINCIPALE FONCTION DANS LA SOCIÉTÉ Directeur général  

PRINCIPALE FONCTION HORS DE LA SOCIÉTÉ -  

DATE DE 1ÈRE NOMINATION 22 novembre 2005  
DATE DE FIN DE MANDAT (1)  

AUTRES MANDATS EN COURS OU TERMINÉS AU COURS DE L’EXERCICE  

 SOCIÉTÉ NATURE DU MANDAT 

 

Ekinops Corp. (États-Unis) 
Ekinops Belgium 
OneAccess Inc. (États-Unis) 
Ekinops India 
Ekinops Italy 
Ekinops France 

Président 
Président 
Président 
Administrateur 
Président 
Président 

ADRESSE PROFESSIONNELLE Siège social de la société  

(1) Nommé à l'issue de l'assemblée générale réunie le 25 février 2013 pour une durée de  
6 exercices. L’assemblée générale du 21 mai 2019 a renouvelé les mandats de Monsieur Didier Brédy et 
François-Xavier Ollivier pour une durée de 3 ans.  

 

 

NOM ADMINISTRATEUR François-Xavier Ollivier  
MANDAT Administrateur  
PRINCIPALE FONCTION DANS LA SOCIÉTÉ Directeur des opérations  

PRINCIPALE FONCTION HORS DE LA SOCIÉTÉ -  

DATE DE 1ÈRE NOMINATION 21 mars 2003  
DATE DE FIN DE MANDAT (2)  

AUTRES MANDATS EN COURS OU TERMINÉS AU COURS DE L’EXERCICE  

 SOCIÉTÉ NATURE DU MANDAT 

 

Ekinops France SA  
French Tech Brest + 
Anticipa Technopole 
Ekinops Corp. (États-Unis) 

Administrateur 
Administrateur 
Administrateur 
Director 

ADRESSE PROFESSIONNELLE Siège social de la société  

(2) Nommé à l'issue de l'assemblée générale réunie le 25 février 2013 pour une durée de  
6 exercices. L’assemblée générale du 21 mai 2019 a renouvelé les mandats de Monsieur Didier Brédy et 
François-Xavier Ollivier pour une durée de 3 ans.  
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NOM ADMINISTRATEUR Aleph Golden Holdings Sarl 
Représenté par Hugues Lepic  

MANDAT Administrateur  
PRINCIPALE FONCTION DANS LA SOCIÉTÉ Néant  

PRINCIPALE FONCTION HORS DE LA SOCIÉTÉ Directeur général  

DATE DE 1ÈRE NOMINATION 29 septembre 2017  
DATE DE FIN DE MANDAT (3)  

AUTRES MANDATS EN COURS OU TERMINÉS AU COURS DE L’EXERCICE  

 SOCIÉTÉ NATURE DU MANDAT 

MANDATS À TITRE PERSONNEL 
 
 

Aleph Capital Partners LLP 
 
DARAG Group Limited 
 

CEO (Directeur 
général) 
Administrateur 
(2/2019) 

ADRESSE PROFESSIONNELLE 6 rue Eugène Ruppert  
2453 Luxembourg 

 

(3) Nommé à l'issue de l'assemblée générale réunie le 29 septembre 2017 pour une durée de 6 exercices 
s'achevant à l'issue de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le  
31 décembre 2022. 

 

 

NOM ADMINISTRATEUR Nayla Khawam  
MANDAT Administrateur indépendant (4)  
PRINCIPALE FONCTION DANS LA SOCIÉTÉ Néant  

PRINCIPALE FONCTION HORS DE LA SOCIÉTÉ -  

DATE DE 1ÈRE NOMINATION 6 novembre 2014  
DATE DE FIN DE MANDAT (5)  

AUTRES MANDATS OU TERMINÉS AU COURS DE L’EXERCICE  

 SOCIÉTÉ NATURE DU MANDAT 

MANDATS EN TANT QUE REPRÉSENTANT 
PERMANENT 
 

Bretagne THD 
Auvergne THD 
SODETEL 

Présidente 
Présidente 
Administrateur 

ADRESSE PROFESSIONNELLE -  

(4) Se référer au paragraphe 2.5.2.1.3 du Document d’enregistrement universel pour la définition d’un 
administrateur indépendant. 
(5) Nommée par le Conseil d’administration du 6 novembre 2014, en remplacement de l’administrateur 
Auriga Partner’s démissionnaire. L’assemblée générale du 21 mai 2019 a renouvelé le mandat de Madame 
Nayla Khawam pour une durée de 3 ans. 
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NOM ADMINISTRATEUR BPI France Participations 
Représenté par Charlotte Corbas  

MANDAT Administrateur  
PRINCIPALE FONCTION DANS LA SOCIÉTÉ Néant  

PRINCIPALE FONCTION HORS DE LA SOCIÉTÉ Directrice d’Investissements 
adjointe  

DATE DE 1ÈRE NOMINATION 29 septembre 2017  
DATE DE FIN DE MANDAT (6)  

AUTRES MANDATS EN COURS OU TERMINÉS AU COURS DE L’EXERCICE  

 SOCIÉTÉ NATURE DU MANDAT 

MANDATS EN TANT QUE REPRÉSENTANT 
PERMANENT 

Vestiaire Collective 
Manomano 

Administratrice 
Censeur 

ADRESSE PROFESSIONNELLE 6 boulevard Haussmann 
75008 Paris 

 

(6) Nommé à l'issue de l'assemblée générale réunie le 29 septembre 2017 pour une durée de 6 exercices 
s'achevant à l'issue de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le  
31 décembre 2022. 

 

 

 

NOM ADMINISTRATEUR Jean-Pierre Dumolard  
MANDAT Administrateur Indépendant (7)  
PRINCIPALE FONCTION DANS LA SOCIÉTÉ Néant  

PRINCIPALE FONCTION HORS DE LA SOCIÉTÉ Président de TIC Consultants  

DATE DE 1ÈRE NOMINATION 28 juin 2006  
DATE DE FIN DE MANDAT (8)  

AUTRES MANDATS EN COURS OU TERMINÉS AU COURS DE L’EXERCICE  

 SOCIÉTÉ NATURE DU MANDAT 

MANDATS À TITRE PERSONNEL 
 

TIC Partners SA Président 

ADRESSE PROFESSIONNELLE 11 Place du général Catroux 
75017 Paris 

 

(7) Se référer au paragraphe 2.5.2.1.3 du Document d’enregistrement universel pour la définition d’un 
administrateur indépendant. 
(8) Nommé à l'issue de l'assemblée générale réunie le 25 février 2013 pour une durée de  
6 exercices. L’assemblée générale du 21 mai 2019 a renouvelé le mandat de Monsieur Jean- 
Pierre Dumolard pour une durée de 3 ans. Le Conseil d’administration du 25 février 2020 a 
constaté la démission de Jean-Pierre Dumolard. 
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NOM ADMINISTRATEUR Lori Gonnu  
MANDAT Administrateur Indépendant (10)  
PRINCIPALE FONCTION DANS LA SOCIÉTÉ Néant  

PRINCIPALE FONCTION HORS DE LA SOCIÉTÉ Directeur Général  

DATE DE 1ÈRE NOMINATION 29 septembre 2017  
DATE DE FIN DE MANDAT (10)  

AUTRES MANDATS EN COURS OU TERMINÉS AU COURS DE L’EXERCICE  

 SOCIÉTÉ NATURE DU MANDAT 

MANDATS À TITRE PERSONNEL 
 

Néant Néant 

ADRESSE PROFESSIONNELLE -  

(9) Se référer au paragraphe 2.5.2.1.3 du Document d’enregistrement universel pour la définition d’un 
administrateur indépendant. 
(10) Nommé à l'issue de l'assemblée générale réunie le 29 septembre 2017 pour une durée de 6 exercices 
s'achevant à l'issue de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le  
31 décembre 2022. 

 

 

L’expertise et l’expérience en matière de gestion de ces personnes résultent de différentes fonctions salariées et de 
directions qu’elles ont précédemment exercées. 

Il n’existe entre les personnes listées ci-dessus aucun lien familial.  

Aucune de ces personnes, au cours des 5 dernières années : 

- n’a fait l’objet de condamnation pour fraude ; 

- n’a été associée en sa qualité de dirigeant ou administrateur à une faillite, mise sous séquestre liquidation ou 
placement d’entreprises sous administration judiciaire ;   

- n’a été déchue par un tribunal du droit d’exercer en qualité de membre d’un organe d’administration, de 
direction ou de surveillance d’un émetteur, ni d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’un 
émetteur ;  

- n’a fait l’objet de mises en cause ou de sanctions publiques officielles prononcées par des autorités statutaires 
ou réglementaires. 
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7. RÉSULTATS DE LA SOCIÉTÉ AU COURS DES 
 CINQ DERNIERS EXERCICES 
 

 (en euros) 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE      

Capital social 2 884 913,50 3 682 498,50 10 621 373,50 10 764 580,50 12 063 838,50 

Nombre des actions ordinaires existantes 5 769 827 7 364 997 21 242 747 21 529 161 24 127 677 

Nombre des actions à dividendes 
prioritaires existantes      

Nombre maximal d'actions futures à créer      

     - par conversion d'obligations      

     - par exercice de droit de souscription 1 439 298 1 778 877 2 005 712 3 026 472 2 797 023 

OPÉRATIONS ET RÉSULTATS      

Chiffre d'affaires hors taxes 13 525 745 16 060 649 16 936 202 21 089 838 24 769 353 

Résultat avant impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions 

 

(2 677 318) 

 

(1 455 156) 

 

(6 192 125) 

 

652 938 

 

198 187 

Impôts sur les bénéfices (1 191 744) (1 098 130) (1 121 165) (1 184 000) (1 203 297) 

Participation des salariés au titre de 
l'exercice - - - - - 

Résultat après impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions 

 

(4 323 924) 

 

(1 988 772) 

 

(5 280 533) 

 

688 116 

 

1 492 134 

Résultat distribué - - - - - 

RÉSULTAT PAR ACTION      

Résultat après impôts, participation des 
salariés mais avant dotations aux 
amortissements et provisions 

 

(0.26) 

 

(0.05) 

 

(0.24) 

 

0.09 

 

0.06 

Résultat après impôts, participation des 
salariés et dotations aux amortissements 
et provisions 

 

(0.75) 

 

(0.27) 

 

(0.25) 

 

0.03 

 

0.06 

Dividende distribué à chaque action      

PERSONNEL      

Effectif moyen des salariés employés 
pendant l'exercice 69 68 68 68 71 

Montant de la masse salariale de 
l'exercice 4 448 234 4 556 915 4 570 309 4 976 932 4 472 814 

Montant des sommes versées au titre des 
avantages sociaux de l'exercice 1 846 139 1 826 034 2 179 084 1 848 224 1 882 584 
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8. FORMULAIRE DE DEMANDE D’ENVOI DES 
 DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 
 

Conformément à l’article R.225-88 du Code de Commerce, à compter de la convocation et jusqu’au 
cinquième jour inclusivement avant la réunion, tout actionnaire (titulaire de titres nominatifs ou justifiant 
de sa qualité de propriétaire de titres au porteur) peut demander à la Société, en utilisant la formule 
ci-dessous, l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R.225-81 & 83 dudit code de 
Commerce.  
 
À adresser à :  
 
EKINOPS  
3, rue Blaise Pascal  
22300 LANNION  
 
 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 28 MAI 2020 EKINOPS  
 
Je soussigné(e) : 
 
NOM…………………………………………………………………………………………………………………………   

Prénom………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse complète………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………………………………... 

 
en tant que propriétaire de ............................................................. actions EKINOPS, code FR0011466069  
 

- Sous la forme nominative(*)  

 
- Sous la forme au porteur (*)  
 
demande l’envoi des documents et renseignements visés par les articles R.225-81 & 83 du code de 
commerce, à l’exception de ceux qui étaient joints au formulaire de vote.  
 
Fait à ......................... Le ..................... 2020  
 
 
Signature  
 
 
 
 
 
Les actionnaires nominatifs peuvent, par une demande unique, formulée par lettre spéciale, obtenir 
de la Société l’envoi des documents visés ci-dessus, à l’occasion des assemblées d’actionnaires 
ultérieures.  
 
 
(*) rayer la mention inexacte 
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3 rue Blaise Pascal 

22300 Lannion 

www.ekinops.com 
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